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Prolétaires de tous les pays, UNISSEZ-VOUS            !

rÉVOlUTiON iNTerNATiONAle

et bancaire”. ATTAC va même jusqu’à 
affi rmer que “Ce que nous vivons, ce 
n’est pas une crise, c’est une escro-
querie”, ATTAC prétend nier l’existence 
d’une crise mondiale irréversible du ca-
pitalisme, un système d’exploitation qui 
n’a plus rien à offrir à l’humanité que 
toujours plus de misère et de barbarie. 
Bref, ATTAC propage l’illusion qu’il est 
possible de vivre dans un capitalisme 
“vraiment démocratique”, “à visage 
humain”, si les “citoyens” du monde 
se mobilisent pacifi quement dans tous 
les pays autour de ses mots d’ordre. 
Aujourd’hui dans le mouvement social 
des “Indignés” en Espagne comme 
lors du mouvement contre le CPE en 
2006, l’idéologie réformiste diffusée par 
ATTAC est très présente. Elle vise à 
brouiller la conscience des jeunes gé-
nérations de la faillite du capitalisme en 
leur faisant croire que, au sein-même 
de ce système, “il n’y a aucune fata-
lité au chômage et à la précarisation. 
Dans ce bras de fer contre la tyrannie 
des marchés et des banques, tout est 
question de mobilisation sociale et de 
volonté politique” (tract d’ATTAC). Évi-
demment, ces affi rmations pseudo-
radicales ne peuvent que susciter la 

sympathie et l’intérêt de beaucoup de 
jeunes travailleurs qui veulent “changer 
le monde” et sont à la recherche d’une 
vraie perspective révolutionnaire. C’est 
pourquoi nous republions ci-dessous, 
en substance, un article déjà publié 
dans notre presse en mars 2006 et qui 
conserve toute son actualité (1). 

Que représente ATTAC ?
En 1999, l’Association pour une 

taxation des transactions fi nancières 
pour l’aide aux citoyens (ATTAC) 
est créée par un collège comprenant, 
entre autres, le Monde diplomatique, 
Alternatives économiques, la FSU, la 
Confédération paysanne, Artisans du 
monde, etc. Cette association est pré-
sente dans une cinquantaine de pays 
et va se faire rapidement connaître, en 
particulier en transformant de grandes 
Conférences Internationales en tribune 

1) Nous reviendrons prochainement dans 
notre presse sur les liens entre ATTAC et 
Stéphane Hessel, auteur des best-sellers 
en librairie Indignez-vous ! et Engagez-vous ! 
La littérature de Stéphane Hessel a connu 
un succès tel que les occupants de la place 
Puerta del Sol à Madrid se sont fait connaître 
sous le nom de Los Indignados, en référence 
explicite aux ouvrages de cet auteur. 
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pour la défense des pays défavorisés, 
comme à Seattle en 1999, et en parti-
cipant à de nombreux forums sociaux 
qui se sont tenus dans divers pays 
(Porto Alegre, Gênes, Paris, etc.).

ATTAC veut se présenter comme 
une force “alternative”, différente des 
partis politiques traditionnels, avec 
des commissions qui regroupent des 
scientifi ques, des économistes, autour 
du slogan “un autre monde est pos-
sible”. Dans un monde ravagé par la 
crise économique, ATTAC entend pré-
senter, avec le maximum de sérieux, 
des solutions pour “changer le mon-
de”, le rendre plus “juste”. De ce fait, 
ATTAC attire beaucoup de gens sincè-
res qui ne veulent plus faire confi ance 
aux partis de gauche. Selon le journal 
Libération, ATTAC a “tout pour être 
une des forces politiques qui devaient 
façonner le monde de l’après-guerre 
froide” et, en tant que telle, a été très 
médiatisée. Il est diffi cile aujourd’hui 
de se préoccuper des questions socia-
les sans être confronté immédiatement 
aux idées “altermondialistes” dont AT-
TAC constitue le fl euron. 

En France, ATTAC s’est illustrée 

SoliDAriTé AVec leS “inDignéS” en eSpAgne 

l’avenir
appartient à la classe ouvrière !

Alors que les jeunes générations cla-
ment une peu partout leur colère face 
à des taux de chômage énormes dans 
leurs rangs, leur ras-le-bol des petits 
boulots précaires, on voit refl eurir et 
circuler largement sur tous les réseaux 
associatifs et les nouveaux médias une 
propagande remise au goût du jour 
affi rmant “qu’un autre monde est pos-
sible” sans qu’il soit nécessaire de ren-
verser le capitalisme, et qu’une “démo-
cratie réelle maintenant” est possible au 
sein de ce système (voir le site Internet 
d’ATTAC). A visage plus découvert, 
ATTAC proclamait déjà en 2006 que 
“la suppression du chômage et de la 
précarité est possible” (tract d’ATTAC 
diffusé lors des manifestations contre 
le CPE). Et, surtout, dans la situation 
actuelle, ATTAC s’en prend “au pou-
voir de la fi nance et à l’irresponsabilité, 
voire à la complicité des responsables 
politiques”. En demandant que “la crise 
soit payée par ses principaux respon-
sables, notamment l’industrie fi nancière 

Au moment où, dans beaucoup de 
pays, les médias font, jour après jour, 
leurs gros titres sur le “séisme” du 
“scandale DSK”, un autre “séisme”, 
réel, frappe l’Europe : celui d’un vaste 
mouvement social en Espagne qui se 
cristallise, depuis le 15 mai, par l’oc-
cupation jour et nuit de la Puerta del 
Sol (la “Porte du Soleil”) à Madrid par 
une marée humaine composée essen-
tiellement de jeunes, révoltés par le 
chômage, les mesures d’austérité du 
gouvernement Zapatero, la corruption 
des politiciens... Ce mouvement so-
cial s’est répandu comme une traînée 
de poudre à toutes les villes du pays 
grâce aux réseaux sociaux (Facebook, 
Twitter…) : Barcelone, Valence, Gre-
nade, Séville, Malaga, Léon… Mais 
les informations n’ont pas franchi 
la barrière des Pyrénées. En France, 
seuls les réseaux sociaux Internet et 
certains médias alternatifs ont large-
ment diffusé les images et les vidéos 
de ce qui se passait en Espagne depuis 
la mi-mai. Si les médias bourgeois 
ont fait un tel black-out sur ces évé-
nements, en préférant nous intoxiquer 
avec la “série américaine” de l’affaire 
DSK, c’est justement parce que ce 
mouvement constitue une étape très 

importante dans le développement des 
luttes sociales et des combats de la 
classe ouvrière mondiale face à l’im-
passe du capitalisme. 

les prémices du mouvement
Le mouvement des “Indignés” en 

Espagne a mûri depuis la grève géné-
rale du 29 septembre 2010 contre le 
projet de réforme des retraites. Cette 
grève générale s’était soldée par une 
défaite, tout simplement parce que les 
syndicats avaient négocié avec le gou-
vernement et accepté le projet de réfor-
me (les travailleurs actifs de 40-45 ans 
toucheront, à leur départ à la retraite, 
une pension inférieure de 20  % à leur 
pension actuelle). Cette défaite a pro-
voqué un profond sentiment d’amertu-
me au sein de la classe ouvrière. Mais 
elle a suscité un profond sentiment de 
colère parmi les jeunes qui s’étaient 
mobilisés et avaient participé active-
ment au mouvement, notamment en 
apportant leur solidarité dans les pi-
quets de grève. 

Début 2011, la colère commence à 
gronder dans les universités. En mars, 
au Portugal, un appel à une manifes-
tation du groupe Jeunes précaires est 
lancé sur Internet et débouche sur une 

manifestation regroupant 250 000 per-
sonnes à Lisbonne. Cet exemple a eu 
un effet immédiat dans les universités 
espagnoles, notamment à Madrid. La 
grande majorité des étudiants et des 
jeunes de moins de 30 ans survit avec 
600 euros par mois grâce à des petits 
boulots. C’est dans ce contexte qu’une 
centaine d’étudiants ont constitué le 
groupe Jeunes sans avenir (Jovenes 
sin futuro). Ces étudiants pauvres, is-
sus de la classe ouvrière, se sont re-
groupés autour du slogan “sans soins, 
sans toit, sans revenus, sans peur”. 
Ils ont appelé à une manifestation le 
7 avril. Le succès de cette première 
mobilisation qui a rassemblé environ 
5000 personnes, a incité le groupe 
Jeunes sans avenir à programmer une 
nouvelle manifestation pour le 15 mai. 
Entre temps est apparu à Madrid le 
collectif Democracia Real Ya (Démo-
cratie réelle maintenant !) dont la pla-
te-forme se prononçait aussi contre le 
chômage et la “dictature des marchés”, 
mais qui affi rmait être “apolitique”, ni 
de droite ni de gauche. Democracia 
Real Ya a lancé également des appels 
à manifester le 15 mai dans d’autres 
villes. Mais c’est à Madrid que le 
cortège a connu le plus grand succès 

avec environ 25 000 manifestants. Un 
cortège bon enfant qui devait se ter-
miner tranquillement sur la place de la 
Puerta del Sol. 

la colère de la jeunesse 
“sans futur” gagne 
l’ensemble de la population 

Les manifestations du 15 mai ap-
pelées par Democracia Real Ya ont 
connu un succès spectaculaire : elles 
exprimaient un mécontentement gé-
néral, notamment parmi les jeunes 
confrontés au problème du chômage à 
la fi n de leurs études. Tout aurait dû 
apparemment s’arrêter là, mais à la 
fi n des manifestations, à Madrid et à 
Grenade, des incidents provoqués par 
un petit groupe de “black blocks” sont 
réprimés par les charges de la police et 
se sont soldés par plus d’une vingtaine 
d’arrestations. Les détenus, brutalisés 
dans les commissariats, se sont re-
groupés dans un collectif et ont adopté 
un communiqué dénonçant les violen-
ces policières. La diffusion de ce com-
muniqué a suscité immédiatement une 
réaction d’indignation et de solidarité 
générale face à la brutalité des forces 
de l’ordre. Une trentaine de personnes 
totalement inconnues et inorganisées 

décident d’occuper la Puerta del Sol 
à Madrid et d’y établir un campement. 
Cette initiative a fait immédiatement 
tâche d’huile et a gagné la sympa-
thie de la population. Le même jour, 
l’exemple madrilène s’étend à Barce-
lone, Grenade et Valence. Une nou-
velle fl ambée de répression policière 
met le feu aux poudres et depuis lors, 
les rassemblements de plus en plus 
massifs sur les places centrales se sont 
étendus à plus de 70 villes du pays et 
n’ont fait que croître à toute allure.

Dans l’après-midi du mardi 17 mai, 
les organisateurs du Mouvement du 
15 mai avaient prévu des actions silen-
cieuses de protestation ou des mises 
en scène ludique “défouloir”, mais la 
foule rassemblée sur les places publi-
ques ne cessait de croître en réclamant 
à grands cris la tenue d’assemblées. A 
20 heures, commencent à se tenir des 
assemblées à Madrid, Barcelone, Va-
lence et dans d’autres villes. A partir du 
mercredi 18, ces assemblées prennent 
la forme d’une véritable avalanche. 
Les rassemblements se transforment 
en Assemblées générales ouvertes sur 
les places publiques.

Face à la répression et dans la pers-
pective des élections municipales et 
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l’avenir appartient à la classe ouvrière !
régionales, le collectif Democracia 
Real Ya lance le débat autour d’un ob-
jectif : la “régénération démocratique” 
de l’État espagnol. Il revendique une 
réforme de la loi électorale afi n d’en 
fi nir avec le bipartisme PSOE/Parti 
Populaire, en réclamant une “vraie 
démocratie” après 34 ans de “démo-
cratie imparfaite” suite au régime 
franquiste.

Mais le mouvement des “Indignés” 
a largement débordé la seule plate-
forme revendicative, démocratique et 
réformiste, du collectif Democracia 
Real Ya. Il ne s’est pas cantonné à 
la seule révolte de la jeune “généra-
tion perdue des 600 euros”. Dans les 
manifestations et sur les places occu-
pées à Madrid, comme à Barcelone, 
Valence, Malaga, Séville, etc., sur les 
pancartes et banderoles, on pouvait 
y lire des slogans tels que : “Démo-
cratie sans capital !”, “PSOE et PP, 
la même merde”, “Construisons un 
futur sans capitalisme !”, “Si vous ne 
nous laissez pas rêver, nous ne vous 
laisserons pas dormir”, “Tout le pou-
voir aux Assemblées !”, “Le problème 
n’est pas la démocratie, le problème, 
c’est le capitalisme !”, “Sans travail, 
sans maison, sans peur”, “Ouvriers, 
réveillez-vous !” “600 euros par mois, 
voilà où est la violence !”. 

A Valence, des femmes criaient : 
“Ils ont trompés les grands-parents, 
ils ont encore trompés les fi ls, il faut 
que les petits-enfants ne se laissent 
pas avoir !”.

les assemblées massives, 
une “arme chargée de futur”

Face à la démocratie bourgeoise 
qui réduit la “participation” au fait de 
“choisir” tous les quatre ans le politi-
cien qui ne tiendra jamais ses promes-
ses électorales et mettra en œuvre les 
plans d’austérité exigés par l’aggrava-
tion inexorable de la crise économi-
que, le mouvement des “Indignés” en 
Espagne s’est réapproprié spontané-
ment une arme du combat de la classe 
ouvrière : les Assemblées générales 
ouvertes. Partout ont surgi des assem-
blées massives de villes, regroupant 
des dizaines de milliers de personnes 
de toutes les générations et de toutes 
les couches non exploiteuses de la 
société. Dans ces assemblées, chacun 
peut prendre la parole, exprimer sa co-
lère, lancer des débats sur différentes 
questions, faire des propositions. Dans 
cette atmosphère d’ébullition générale, 
la parole se libère, tous les aspects de 
la vie sociale sont passés en revue (po-
litique, culturel, économique…). Les 
places sont inondées par une gigantes-
que vague collective d’idées discutées 
dans un climat de solidarité et de res-
pect mutuel. Dans certaines villes, on 
installe des “boîtes à idées”, des urnes 
où chacun peut déposer des idées rédi-
gées sur un bout de papier. Le mouve-
ment s’organise avec une très grande 
intelligence. Des commissions se met-
tent en place, notamment pour éviter 
les débordements et les affrontements 
avec les forces de l’ordre : la violence 
y est interdite, l’alcoolisation proscrite 
avec le mot d’ordre “La revolución no 
es botellón” (La révolution n’est pas 
une beuverie). Chaque jour, des équi-
pes de nettoyage sont organisées. Des 
cantines publiques servent des repas, 
des garderies pour enfants et des infi r-
meries sont montées avec des volon-
taires. Des bibliothèques sont mises en 
place ainsi qu’une “banque du temps” 
(où son organisés des enseignements 
aussi bien scientifi ques que culturels, 
artistiques, politiques, économiques). 
Des “journées de réfl exion” sont pla-
nifi ées. Chacun apporte ses connais-
sances et ses compétences.

En apparence, ce torrent de pensées 
ne semble déboucher sur rien. Il n’y a 
pas de propositions concrètes, pas de 
revendications réalistes ou immédiate-
ment réalisables. Mais ce qui apparaît 
clairement, c’est d’abord et avant tout 

un énorme ras-le-bol de la misère, des 
plans d’austérité, de l’ordre social ac-
tuel, une volonté collective de briser 
l’atomisation sociale, de se regrouper 
pour discuter, réfl échir tous ensemble. 
Malgré les nombreuses confusions et 
illusions, dans les bouches comme sur 
les banderoles et pancartes, le mot “ré-
volution” est réapparu et ne fait plus 
peur.

Dans les assemblées, les débats ont 
fait apparaître des questions fonda-
mentales :
– faut-il se limiter à la “régénération 

démocratique” ? Les problèmes 
n’ont-ils pas leur origine dans le 
capitalisme, un système qui ne peut 
être réformé et doit être détruit de 
fond en comble ?

– Le mouvement doit-il s’arrêter le 
22 mai, après les élections, ou faut-
il le poursuivre pour lutter mas-
sivement contre les attaques des 
conditions de vie, le chômage, la 
précarité, les expulsions ?

– Ne devrait-on pas étendre les as-
semblées aux lieux de travail, aux 
quartiers, aux agences pour l’em-
ploi, aux lycées, aux universités ? 
Doit-on enraciner le mouvement 
chez les travailleurs qui sont les 
seuls à avoir la force de mener une 
lutte généralisée ?
Dans ces débats au sein des assem-

blées, deux tendances sont apparues 
très clairement :
– l’une, conservatrice, animée par les 

couches sociales non prolétariennes 
semant l’illusion qu’il est possible 
de réformer le système capitaliste à 
travers une “révolution démocrati-
que et citoyenne” ;

– l’autre, prolétarienne, mettant en 
évidence la nécessité d’en fi nir avec 
le capitalisme.
Les assemblées qui se sont tenues 

le dimanche 22 mai, jour des élec-
tions, ont décidé de poursuivre le 
mouvement. De nombreuses interven-
tions ont déclaré : “nous ne sommes 
pas ici à cause des élections, même 
si elles ont été le détonateur”. La 
tendance prolétarienne s’est plus clai-
rement affi rmée à travers les proposi-
tions d’“aller vers la classe ouvrière” 
en mettant en avant des revendications 
contre le chômage, la précarité, les at-
taques sociales. A la Puerta del Sol, la 
décision est prise d’organiser des “as-
semblées populaires” dans les quar-
tiers. On commence à entendre des 
propositions d’extension vers les lieux 
de travail, les universités, les agences 
pour l’emploi. A Malaga, Barcelone 
et Valence, les assemblées ont posé la 
question d’organiser une manifestation 
contre les réductions du salaire social, 
en proposant une nouvelle grève gé-
nérale, qui soit “véritable” comme l’a 
affi rmé l’un des orateurs.

C’est surtout à Barcelone, capitale 
industrielle du pays, que l’Assemblée 
centrale de la place de Catalogne ap-
paraît comme la plus radicale, la plus 
animée par la tendance prolétarienne 
et la plus distante par rapport à l’il-
lusion de la “régénération démocrati-
que”. Ainsi, des ouvriers de la Tele-
fónica, des travailleurs des hôpitaux, 
des pompiers, des étudiants mobilisés 
contre les coupes sociales, ont rejoint 
les assemblées de Barcelone et ont 
commencé à leur insuffl er une tonalité 
différente. Le 25 mai, l’Assemblée de 
la place de Catalogne décide de soute-
nir activement la grève des travailleurs 
des hôpitaux, tandis que l’Assemblée 
de la Puerta del Sol à Madrid décide 
de décentraliser le mouvement en 
convoquant des “assemblées populai-
res” dans les quartiers afi n de mettre 
en pratique une “démocratie partici-
pative horizontale”. A Valence, les 
manifestations des chauffeurs de bus 
ont rejoint une manifestation d’ha-
bitants contre les coupes budgétaires 
dans l’enseignement. A Saragosse, les 
conducteurs de bus se sont joints aux 

rassemblements avec le même enthou-
siasme.

A Barcelone, les “Indignés” déci-
dent de maintenir leur campement et 
de continuer à occuper la place de Ca-
talogne jusqu’au 15 juin. 

l’avenir est entre les mains 
des jeunes générations 
de la classe ouvrière  

Quelle que soit la direction dans le-
quel va se poursuivre le mouvement, 
quelle que soit son issue, il est clair 
que cette révolte initiée par les jeunes 
générations confrontées au chômage 
(en Espagne, 45 % de la population 
des 20-25 ans n’a pas de travail), se 
rattache pleinement au combat de la 
classe ouvrière. Sa contribution à la 
lutte internationale de la classe ouvriè-
re est indiscutable.

C’est un mouvement généralisé qui 
a impliqué toutes les couches sociales 
non exploiteuses, notamment toutes 
les générations de la classe ouvrière. 
Même si celle-ci a été noyée dans 
la vague de colère “populaire” et ne 
s’est pas affi rmée de façon autonome 
à travers des grèves et manifestations 
massives, en mettant en avant ses pro-
pres revendications économiques im-
médiates. Ce mouvement exprime en 
réalité une maturation en profondeur 
de la conscience au sein de la seule 
classe qui puisse changer le monde 
en renversant le capitalisme : la classe 
ouvrière.

Ce mouvement révèle clairement 
que, face à la faillite de plus en plus 
évidente du capitalisme, des masses 
importantes commencent à se lever 
dans les pays “démocratiques” d’Eu-
rope occidentale, ouvrant la voie à la 
politisation des luttes du prolétariat.

Mais surtout, ce mouvement a ré-
vélé que les jeunes, en grande majorité 
des travailleurs précaires et chômeurs, 
ont été capables de s’approprier les ar-
mes de combat de la classe ouvrière, 
les assemblées générales massives et 
ouvertes, qui leur ont permis de dé-
velopper la solidarité et de prendre 
eux-mêmes en main leur propre mou-
vement en dehors des partis politiques 
et des syndicats. 

Le mot d’ordre “Tout le pouvoir 
aux assemblées !” qui a surgi dans le 
mouvement, même si de façon encore 
minoritaire, n’est qu’un remake du 
vieux mot d’ordre de la Révolution 
russe “Tout le pouvoir aux conseils 
ouvriers !” (soviets).

Même si, aujourd’hui, le mot 
“communisme” fait encore peur (du 
fait du poids des campagnes déchaî-
nées par la bourgeoisie au lendemain 
de l’effondrement du bloc de l’Est et 
des régimes staliniens), le mot “révo-
lution” n’a effrayé personne, bien au 
contraire.

Ce mouvement n’est nullement une 
“Spanish Revolution” comme le pré-
sente le collectif Democracia Real Ya. 
Le chômage, la précarité, la vie chère 
et la dégradation constante des condi-
tions d’existence des masses exploi-
tées ne sont pas une spécifi cité espa-
gnole ! Le visage sinistre du chômage, 
notamment le chômage des jeunes, on 
le voit autant à Madrid qu’au Caire, 
autant à Londres qu’à Paris, autant 

à Athènes qu’à Buenos Aires. Nous 
sommes tous unis dans la même chute 
dans l’abîme de la décomposition de la 
société capitaliste. Cet abîme, ce n’est 
pas seulement celui de la misère et du 
chômage, mais aussi celui de la mul-
tiplication des catastrophes nucléaires, 
des guerres et d’une dislocation des 
rapports sociaux accompagnée d’une 
barbarie morale (comme en témoi-
gne, entre autres, l’augmentation des 
agressions sexuelles et des violences 
faites aux femmes dans les pays “ci-
vilisés”).

Le mouvement des “Indignés” n’est 
pas une “révolution”. Il n’est qu’une 
nouvelle étape dans le développement 
des luttes sociales et des combats de 
la classe ouvrière à l’échelle mondiale 
qui, seuls, peuvent ouvrir une perspec-
tive de futur pour cette jeunesse “sans 
avenir” comme pour l’ensemble de 
l’humanité. 

Ce mouvement (malgré toutes ses 
confusions et ses illusions sur la “Ré-
publique indépendante de la Puerta del 
Sol”), révèle que, dans les entrailles 
de la société bourgeoise, la perspec-
tive d’une autre société est en gesta-
tion. Le “séisme espagnol” révèle que 
les nouvelles générations de la classe 
ouvrière, qui n’ont rien à perdre, sont 
d’ores et déjà les acteurs de l’histoire. 
Elles sont en train de creuser les ga-
leries pour d’autres tremblements de 
terre sociaux qui fi niront par ouvrir la 
voie vers l’émancipation de l’huma-
nité. Grâce à l’utilisation de réseaux 
sociaux Internet, de la téléphonie mo-
bile et des moyens modernes de com-
munication, ces jeunes générations ont 
montré leur capacité à briser le black-
out de la bourgeoise et de ses médias 
pour commencer à développer la soli-
darité au-delà des frontières.

Cette nouvelle génération de la 
classe ouvrière a émergé sur la scène 
sociale internationale à partir de 2003, 
d’abord face à l’intervention militaire 
en Irak de l’administration Bush (dans 
de nombreux pays, les jeunes mani-
festants protestaient contre la “bushe-
rie”), puis avec les premières mani-
festations en France contre la réforme 
des retraites en 2003. Elle s’est affi r-
mée au printemps 2006 dans ce même 
pays avec le mouvement massif des 
étudiants et lycéens contre le CPE. En 
Grèce, en Italie, au Portugal, en Gran-
de-Bretagne, la jeunesse scolarisée a 
fait également entendre sa voix face à 
la seule perspective que le capitalisme 
est capable de lui offrir : la misère ab-
solue et le chômage. 

Le raz de marée de cette nouvelle 
génération “sans avenir” a frappé 
récemment la Tunisie et l’Égypte, 
conduisant à une gigantesque révolte 
sociale qui a provoqué la chute de Ben 
Ali et de Moubarak. Mais il ne faut 
pas oublier que l’élément déterminant 
qui a obligé la bourgeoisie des prin-
cipaux pays “démocratiques” (et no-
tamment Barak Obama) à lâcher Ben 
Ali et Moubarak, ce sont les grèves 
ouvrières et la menace d’une grève 
générale face à la répression sanglante 
des manifestants. 

Depuis, la place Tarhir est devenue 
un emblème, un encouragement à la 
lutte pour les jeunes générations de 

la classe ouvrière dans de nombreux 
pays. C’est sur ce modèle que les 
“Indignés” en Espagne ont établi leur 
campement à la Puerta del Sol, ont oc-
cupé les places de plus de 70 villes et 
ont agrégé dans les assemblées toutes 
les générations et toutes les couches 
sociales non exploiteuses (à Barcelone, 
les “Indignés” ont même renommé la 
place de Catalogne, “Plaza Tahrir”).

Le mouvement des “Indignés” est, 
en réalité, beaucoup plus profond que 
la révolte spectaculaire qui s’est cris-
tallisée au Caire sur la place Tahrir. 

Ce mouvement a explosé dans le 
principal pays de la péninsule Ibéri-
que, et qui constitue le pont entre deux 
continents. Le fait qu’il se déroule 
dans un Etat “démocratique” d’Europe 
occidentale (et, de surcroît, dirigé par 
un gouvernement “socialiste” !), ne 
peut que contribuer, à terme, à balayer 
les mystifi cations démocratiques dé-
ployées par les médias depuis la “Ré-
volution de jasmin “ en Tunisie.

De plus, bien que Democracia Real 
Ya qualifi e ce mouvement de “spanish 
revolution”, aucun drapeau espagnol 
n’a été exhibé, alors que la place Ta-
hrir était inondée de drapeaux natio-
naux  (1). 

Malgré les illusions et confusions 
qui jalonnent inévitablement ce mou-
vement initié par les jeunes “Indi-
gnés”, ce dernier constitue un maillon 
très important dans la chaîne des lut-
tes sociales qui explosent aujourd’hui. 
Avec l’aggravation de la crise mondia-
le du capitalisme, ces luttes sociales 
ne peuvent que continuer à converger 
avec la lutte de classe du prolétariat et 
contribuer à son développement. 

Le courage, la détermination et 
le sens profond de la solidarité de la 
jeune génération “sans avenir” révèle 
qu’un autre monde est possible : le 
communisme, c’est-à-dire l’unifi ca-
tion de la communauté humaine mon-
diale. Mais pour que ce “vieux rêve” 
de l’humanité puisse devenir réalité, 
il faut d’abord que la classe ouvrière, 
celle qui produit l’essentiel des riches-
ses de la société, retrouve son identité 
de classe en développant massivement 
ses combats dans tous les pays contre 
l’exploitation et contre toutes les atta-
ques du capitalisme.

Le mouvement des “Indignés” a 
commencé à poser de nouveau la 
question de la “révolution”. Il appar-
tient au prolétariat mondial de la ré-
soudre et de lui donner une direction 
de classe dans ses combats futurs vers 
le renversement du capitalisme. C’est 
uniquement sur les ruines de ce sys-
tème d’exploitation basé sur la pro-
duction de marchandises et le profi t 
que les nouvelles générations pourront 
édifi er une autre société, rendre à l’es-
pèce humaine sa dignité et réaliser une 
véritable “démocratie” universelle.

Sofi ane (27 mai 2011)

1) On a même vu, au contraire, apparaître des 
slogans appelant à une “révolution globale” 
et à l’“extension” du mouvement au-delà des 
frontières nationales. Dans toutes les assem-
blées une “commission internationale” a été 
créée. Le mouvement des “Indignés” a essai-
mé dans toutes les grandes villes d’Europe 
et du continent américain (même à Tokyo, 
Pnom-Penh et Hanoï, des regroupements de 
jeunes espagnols expatriés déploient la ban-
nière de Democracia Real Ya !).

www.internationalism.org
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• Anarchistes et communistes débattent sur le « black-bloc »

• Tolstoï, penseur social
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Affaire DSK

A qui profite la publicité du “crime” ?

ceux qui voudront nous mettre des 
bâtons dans les roues ? Comment 
s’y prendront-ils ? Comment antici-
per cela et partager l’esprit de notre 
travail commun ? Ou bien toucher 
à notre intimité  : Qu’est-ce que je 
défends ? Comment ai-je l’intention 
de me rendre utile ? Quelle est ma 
place dans ce groupe ? Est-ce que 
je m’y sens à l’aise ? Est-ce que je 
communique avec les autres com-
me je le voudrais ? 

Certains ont peut-être douté face 
à l’ampleur de la tâche et les risi-
bles moyens dont nous disposons 
pour nous en acquitter. On se sent 
alors découragé, isolé, tout petit et 
impuissant. D’autres auraient pré-
féré que les choses aillent plus vite 
et ils n’ont plus trouvé d’intérêt 
à nous rejoindre et ils sont partis. 
Mais tous ont contribué, pendant 
un instant, à créer cet espace de 
discussion libre, d’expression de 
nos peurs, de nos idées, de nos 
points de désaccord et de nos es-
poirs. Nous avons appris à nous 
connaître au-delà des apparences, 
des barrières sociales et des préju-
gés. Nous nous sommes découverts 
dans nos différences, et ensemble, 
nous avons été capables de produi-
re une brochure afin d’immortaliser 
ces réflexions. Elle n’est pas par-
faite. Mais elle a le mérite d’être 
authentique. Nous avons voulu si-
tuer notre expérience collective de 
participation au mouvement social 
de cet automne dans le fil histori-
que de la lutte en France depuis le 
xixe siècle, parce que conserver la 
mémoire du passé, c’est se préser-
ver des écueils de l’oubli. Inscrire 
notre action dans un contexte his-
torique, c’est donner une âme à 
ce mouvement qui semble encore 
fragile, c’est lui montrer sa force à 
travers les âges pour qu’il grandis-
se à nouveau. Et cela nous permet 
d’avoir une vision plus étendue du 
chemin parcouru et de celui qu’il 
reste encore à faire. Nous avons 
besoin de savoir où nous en som-
mes. C’est pourquoi chacun de 
ceux qui le souhaitaient a pu ap-
porter sa contribution personnelle, 
un témoignage de son expérience 
et de son ressenti dans son propre 
langage, souvent avec humour et 
parfois de manière poétique. Nous 
espérons que vous prendrez plaisir 
à lire ce document comme nous 
avons pris plaisir à le composer. 
(...)

L’arrestation et l’incarcération de Do-
minique Strauss-Kahn, directeur gé-
néral en exercice du puissant Fonds 
monétaire international, caracolant 
sous la casaque social-démocrate en 
tête de tous les sondages pour les pri-
maires du PS et ultérieurement pour 
l’élection présidentielle de 2012 en 
France, ne pouvait que faire sensation 
et provoquer un énorme scandale. Le 
voilà désormais sous l’inculpation 
de sept chefs d’accusation différents 
dont le harcèlement sexuel et la tenta-
tive de viol d’une femme de chambre 
d’origine guinéenne dans l’hôtel où il 
se trouvait, cueilli et menotté par la 
police new-yorkaise dans l’avion qui 
devait le ramener en Europe.

Une nouvelle illustration  
des moeurs de la bourgeoisie 
décadente 

Les moeurs libertines de DSK (qui 
ne sont un secret pour personne) ont-
elles été exploitées à l’extrême et pous-
sées à la caricature pour diaboliser le 
personnage, le virer du FMI et saboter 
sa candidature aux présidentielles en 
France ? DSK a-t-il été victime d’un 
“complot” ou de règlements de comp-
tes au sein de différentes cliques de la 
bourgeoisie ? C’est tout à fait possible. 
Cette classe de requins et de gangsters 
ne se fait pas de cadeaux. Elle n’a ja-
mais hésité à “flinguer” (au sens propre 
comme au sens figuré) l’un des siens. 
Cela a été le cas, entre autres exemples, 

en France avec la mort en octobre 1979 
du ministre de Giscard, Robert Boulin, 
en passe de devenir Premier ministre, 
présentée comme un suicide alors qu’il 
a été retrouvé noyé sous quelques cen-
timètres d’eau dans un étang de la fo-
rêt de Rambouillet et, selon plusieurs 
témoignages, le visage tuméfié par les 
coups. Ou encore l’ex-Premier minis-
tre de Mitterrand, Pierre Bérégovoy, 
qui se suicide le 1er mai 1993 après une 
énorme campagne l’accusant de cor-
ruption. Et, aux Etats-Unis, personne 
n’a oublié l’assassinat à Dallas de Jo-
hn-Fitzgerald Kennedy (“JFK”) en 
novembre 1963, probablement com-
mandité – on le sait aujourd’hui – par 
la CIA, ni le gigantesque scandale du 

Watergate où le camp républicain avait 
mis sur écoutes téléphoniques le siège 
de ses rivaux démocrates et qui a forcé 
le président Richard Nixon à démis-
sionner en 1975...

 “L’affaire DSK” est tout à fait révé-
latrice des moeurs banalement dépra-
vées de la bourgeoisie et elle va de pair 
avec les comportements “naturels” de 
prédateurs de leurs dirigeants. Ce n’est 
d’ailleurs pas une première : on se sou-
vient que, lorsqu’il était président des 
Etats-Unis, Bill Clinton s’est fait épin-
gler et a fait l’objet d’une procédure 
d’empeachment lors de l’affaire Mo-
nica Lewinski. De même, les scanda-
les pleuvent sur Berlusconi qui recrute 
à tour de bras de jeunes call girls ou 
cover girls pour des “parties fines”, 
y compris des mineures de moins de 
16 ans en achetant le silence de leurs 
parents, tout en s’enorgueillissant 
de sa “verdeur” de chaud latin. Les 
grands de ce monde, souvent grisés 
par un sentiment de toute puissance, 
ont tendance à se croire tout permis et 
ils étalent ce pouvoir avec morgue et 
arrogance. DSK lui-même avait déjà 
été confronté en 2008 à une histoire 
sordide avec une subordonnée sur la-
quelle il avait exercé un chantage et 
qui avait failli lui coûter sa place à la 
tête du FMI. La “morale bourgeoise” 
s’accommode parfaitement “d’écarts” 
ou d’agissements de ses dirigeants, 
de gauche comme de droite, qui relè-
vent des comportements de voyous et 
de grands truands mafieux. En France, 
ces dernières années, les “scandales” 
ou les “affaires” nauséabondes ont été 
particulièrement nombreux, de Giscard 
à Sarkozy, en passant par Mitterrand 
ou Chirac et leurs ministres : suborna-
tions, détournements de fonds publics 
dans les caisses des partis, implication 
de ministres dans des affaires louches 
ou frauduleuses, comme l’étalage d’un 
luxe ostentatoire dans laquelle ils se 
vautrent. DSK, avec son goût du luxe, 
est aussi bling-bling que Sarkozy ; 
même Christine Lagarde présentée 
comme la “meilleure” représentante 
de l’Europe pour succéder à DSK à la 
tête du FMI est nantie de casseroles 
(elle est notoirement intervenue plu-
sieurs fois à la rescousse de l’homme 
d’affaires Bernard Tapie quand celui-ci 
était en procès dans l’affaire du Crédit 
Lyonnais).

Pourquoi en parle-t-on autant 
aujourd’hui ?

Ce qui est plus inusité, c’est l’am-
pleur de la publicité qui est donnée à 
“l’affaire DSK”. Depuis qu’elle a écla-
té le 15 mai, elle a accaparé la “une” de 
toute la presse internationale et, dans 
la plupart des médias, on nous abreuve 
quasiment heure par heure en direct des 
péripéties de ce qui nous est présenté 
désormais comme un grand feuilleton 
à suspense. Tous les journaux télévisés 
y consacrent les trois-quarts de leur 
temps, des débats animés les relaient 
quotidiennement, c’est devenu le prin-
cipal sujet de conversation de l’homme 
de la rue, sur les lieux de travail, dans 
les cafés. Chacun est invité à donner 
son avis. On parle de surprise, d’in-
crédulité, de honte, d’humiliation. On 
n’hésite pas à évoquer complaisam-
ment la thèse déjà évoquée ci-dessus 
du “complot orchestré” contre DSK, du 
“piège qui lui a été tendu”. Les médias 
et les politiques n’hésitent pas à jouer 
la surenchère pour critiquer ou se justi-
fier sous couvert de déontologie. Ceux 
qui se sont tus et ont couvert pendant 
des années le “problème de DSK avec 
les femmes” balancent hypocritement 
aujourd’hui leurs “révélations” sur des 
turpitudes notoirement connues dans le 
cercle fermé du pouvoir et des médias. 

 La vraie question à se poser est 
pourquoi la bourgeoisie et ses médias 
donnent une telle publicité à ce scan-

dale qui l’éclabousse et la compromet 
pourtant gravement toute entière, bri-
sant la carrière d’un de ses représen-
tants patentés les plus éminents ? Quel 
intérêt la classe dominante trouve-t-
elle dans la médiatisation outrancière 
de ce scandale ?

Aujourd’hui, il est clair que les di-
vers épisodes de cette sordide affaire 
sont mis délibérément sous les pro-
jecteurs pour une raison majeure. La 
polarisation spectaculaire sur cet épi-
sode permet pour un temps d’occulter 
les vrais problèmes sociaux, de créer 
un écran de fumée afin de tenter de re-
léguer au second plan et de minimiser 
dans la tête des prolétaires une réalité 
sociale quotidienne douloureuse et dra-
matique engendrée par l’aggravation 
de la crise mondiale du capitalisme : 
hausse vertigineuse du chômage, de la 
précarité, des produits de première né-
cessité, aggravation tous azimuts des 
attaques contre nos conditions de vie, 
réduction de tous les budgets et am-
putation des programmes sociaux, qui 
mettent de plus en plus à nu la faillite 
irrémédiable du capitalisme. Il est 
particulièrement édifiant de voir que 
l’affaire DSK est montée en épingle 
au moment même où les plans d’aus-
térité concertés du FMI et des gouver-
nements sont redoublés en Grèce ou au 
Portugal, et surtout au moment même 
où les jeunes chômeurs, les étudiants et 
de nombreux travailleurs, précaires ou 
non, manifestent leur colère et leur ras-
le-bol non seulement sur la Puerta del 
Sol à Madrid mais dans toutes les prin-
cipales villes d’Espagne, se réclamant 
d’un mouvement explicitement dans 
la lignée des révoltes en Tunisie et en 
Egypte, ou des autres luttes en Europe 
(Grèce, France, Grande-Bretagne). 

Bien sûr, les sommes astronomi-
ques lâchées comme caution pour 
obtenir la “libération conditionnelle” 
de DSK ou pour alimenter son procès 
sont choquantes et révoltantes pour 
tous les travailleurs et les chômeurs 
qui n’ont même plus de quoi se loger, 
se nourrir, se vêtir. Un responsable du 
PS (proche de DSK), Manuel Valls, a 
même piqué une colère dans un débat, 
accusant avec une certaine lucidité les 
journalistes d’alimenter ainsi “un fossé 
qui se creuse entre les politiques et la 
société civile”.

Mais cet aspect est provisoirement 
noyé sous les flots de reportages, d’in-
terviews, de propagande, de polémi-
ques (c’est pourquoi on laisse même 
des associations féministes monter au 
créneau pour fustiger le sexisme et la 
misogynie-réelles des dirigeants et des 
élites) qui servent à entretenir les di-
visions et la confusion dans l’opinion 
publique : on souligne les différences 
d’opinions ou de lois, on met en de-
meure chacun de se prononcer : faut-il 
défendre la présomption d’innocence 
ou défendre les droits de la victime ? 
On compare et on oppose les méthodes 
juridiques et les moyens d’investiga-
tion entre la France et les Etats-Unis, 
on compare et on oppose le traitement 
“éthique” de l’information entre jour-
nalistes français et la presse anglo-
saxonne. Et surtout on essaie ainsi de 
canaliser les spéculations sur les “nou-
velles donnes” afin de relancer l’intérêt 
pour les supposés enjeux électoraux de 
2012 en France. Tout ce barouf n’est 
que de la poudre aux yeux, une cam-
pagne de diversion visant à éloigner les 
exploités de la défense de leurs intérêts 
de classe. Ce n’est pas vers l’affaire 
DSK qu’il faut se tourner mais vers les 
luttes sociales qui se déroulent actuel-
lement contre le chômage, la misère, 
les plans d’austérité imposés par le 
FMI (sans DSK comme avant avec lui) 
et par tous les gouvernements de gau-
che comme de droite.

W. (22 mai)

Nous avons choisi de publier de larges extraits d’une présentation orale faite 
en avril par une participante du Comité de lutte Saint-Sernin et de l’assemblée 
populaire Ponzan à Toulouse, qui sont nés au cours des luttes de l’automne 
2010 contre la réforme des retraites. Ces assemblées sont parvenues à rédiger, 
le plus collectivement possible étant donné la diversité des intervenants, une 
brochure qui tire un premier bilan de cette expérience riche de promesses pour 
l’avenir. Nous partageons l’espoir de la camarade que de nombreux contacts 
prennent plaisir à lire ce document, mais aussi nous les incitons à le diffuser, à 
en débattre et à en discuter le plus largement possible autour d’eux. 

Nous sommes un certain nombre 
  d’individus, militants ou non, 

à s’être réunis lors du mouvement 
social de cet automne. Nous avons 
tenté de proposer une alternative 
aux formes d’expression et d’or-
ganisation proposées traditionnel-
lement par les partis politiques et 
les syndicats. Nous avons essayé 
de permettre à chacun de s’expri-
mer en dehors de la censure de la 
parole que nous impose la société. 
Cela a pris la forme d’assemblées 
populaires en fin de manifestations, 
de rassemblements, d’écriture de 
tracts, de participation à des bloca-
ges devant des entreprises. Toutes 
ces actions étaient décidées col-
lectivement. Elles ont été menées 
à l’initiative du Comité de lutte 
de Saint-Sernin (des grévistes qui 
se réunissaient tous les soirs de la 
semaine devant la Bourse du tra-
vail, puis aux Pavillons sauvages 
les mardis soirs) et l’Assemblée 
populaire Ponzan (réunions les di-
manches aux jardins de Ponzan 
puis à la Chapelle). Avec la fin du 
mouvement, les deux assemblées 
ont continué à se réunir et, comme 
elles partageaient beaucoup de cho-
ses, elles se sont fondues en une 
seule assemblée pour faire le bi-
lan des expériences vécues, d’où la 
production d’une brochure qui re-
cueille des témoignages individuels 
et collectifs, fruit de ce travail en 
commun.

 Nous sommes venus ce soir 
dans un lieu (...) tout à fait adé-
quat pour parler de nos ressentis 
concernant l’injustice, le besoin de 
créer ensemble et de témoigner de 
nos réflexions, de notre expérience 
collective pour restaurer la dignité, 
pour se dire qu’il est possible de 
construire différemment de ce que 
nous propose ce monde moribond !

Si nous sommes réunis 
aujourd’hui, c’est parce que nous 
avons conscience qu’une lutte 
contre les injustices et l’oppression 
s’est engagée un peu partout dans 
le monde et que chacun d’entre 

Assemblées populaires

à lire

nous est concerné. Ici, il ne s’agit 
pas d’une affaire de spécialistes 
mais de nous rapproprier la parole, 
savoir être à l’écoute des autres, 
avec pour objectif de contribuer à 
mettre fin à ce monde qui crée des 
inégalités. À notre niveau et avec 
beaucoup d’humilité, nous avons es-
sayé de développer de nouvelles for-
mes d’organisation, dont les assem-
blées populaires sont une expression. 
Quant on voit ce qui s’est passé sur 
la place Tahrir en Egypte, on se rend 
compte qu’au delà des différences 
apparentes, les mêmes besoins créent 
des volontés communes de se réunir, 
de prendre en charge nous-mêmes 
nos revendications, bref, de défendre 
notre dignité ! Dans cette aventure 
humaine qui dure depuis plusieurs 
mois, chacun de nous s’est interro-
gé. Car dans ces moments forts de 
l’histoire, de nombreuses questions 
émergent. Elles peuvent concerner 
une collectivité  : Qui sommes-nous ? 
Contre qui ou quoi nous battons-
nous ? Quelle(s) stratégie(s) devons-
nous adopter ? Quels seront nos al-
liés dans cette bataille ? Quels sont 
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Nous publions ci-dessous la première partie de la Résolu-
tion sur la situation internationale adoptée par le CCI lors 
de son 19e Congrès qui s’est tenu au mois de mai. Cette 
première partie est consacrée à l’analyse de la situation 

économique actuelle. La totalité de cette résolution sera 
publiée dans le prochain numéro de notre Revue Interna-
tionale.

19e congrès du CCI

La crise économique  
est un révélateur de la faillite du capitalisme

N’hésitez pas à venir débattre sur notre forum

internationalism.org

les “actifs toxiques” à l’origine de leur 
effondrement à partir de 2007 et de la 
brutale récession mondiale de 2008-
2009.

4  Ainsi, comme le disait la résolu-
tion adopté au précédent congrès, 

“ce n’est pas la crise financière qui est 
à l’origine de la récession actuelle. 
Bien au contraire, la crise financière 
ne fait qu’illustrer le fait que la fuite 
en avant dans l’endettement qui avait 
permis de surmonter la surproduction 
ne peut se poursuivre indéfiniment. 
Tôt ou tard, “l’économie réelle” se 
venge, c’est-à-dire que ce qui est à 
la base des contradictions du capita-
lisme, la surproduction, l’incapacité 
des marchés à absorber la totalité des 
marchandises produites, revient au 
devant de la scène.” Et cette même 
résolution précisait, après le sommet 
du G20 de mars 2009, que “la fuite 
en avant dans l’endettement est un 
des ingrédients de la brutalité de la 
récession actuelle. La seule ‘solution’ 
que soit capable de mettre en œuvre 
la bourgeoisie est… une nouvelle fuite 
en avant dans l’endettement. Le G20 
n’a pu inventer de solution à une crise 
pour la bonne raison qu’il n’existe pas 
de solution à celle-ci.”

La crise des dettes souveraines qui 
se propage aujourd’hui, le fait que les 
États soient incapables d’honorer leurs 
dettes, constitue une illustration spec-
taculaire de cette réalité. La faillite 
potentielle du système bancaire et la 
récession ont obligé tous les États à 
injecter des sommes considérables 
dans leur économie alors même que 
les recettes étaient en chute libre du 
fait du recul de la production. De ce 
fait les déficits publics ont connu, dans 
la plupart des pays, une augmentation 
considérable. Pour les plus exposés 
d’entre eux, comme l’Irlande, la Grèce 
ou le Portugal, cela a signifié une si-
tuation de faillite potentielle, l’incapa-
cité de payer leurs fonctionnaires et de 
rembourser leurs dettes. Les banques 
se refusent désormais à leur consentir 
de nouveaux prêts, sinon à des taux 
exorbitants, puisqu’elles n’ont aucune 
garantie de pouvoir être remboursées. 
Les “plans de sauvetage” dont ils ont 
bénéficié de la part de la Banque euro-
péenne et du Fond monétaire interna-
tional constituent de nouvelles dettes 
dont le remboursement s’ajoute à ce-
lui des dettes précédentes. C’est plus 
qu’un cercle vicieux, c’est une spirale 
infernale. La seule “efficacité” de ces 
plans consiste dans l’attaque sans pré-
cédent contre les travailleurs qu’ils 
représentent, contre les fonctionnaires 
dont les salaires et les effectifs sont 
réduits de façon drastique, mais aussi 
contre l’ensemble de la classe ouvrière 
à travers les coupes claires dans l’édu-
cation, la santé et les pensions de re-
traite ainsi que par des augmentations 
majeures des impôts et taxes. Mais 
toutes ces attaques anti-ouvrières, en 
amputant massivement le pouvoir 
d’achat des travailleurs, ne pourront 
qu’apporter une contribution supplé-
mentaire à une nouvelle récession. 

5  La crise de la dette souveraine des 
PIIGS (Portugal, Islande, Irlande, 

Grèce, Espagne) ne constitue qu’une 
part infime du séisme qui menace 
l’économie mondiale. Ce n’est pas 
parce qu’elles bénéficient encore pour 
le moment de la note AAA dans l’in-
dice de confiance des agences de no-

tation (les mêmes agences qui, jusqu’à 
la veille de la débandade des banques 
en 2008, leur avaient accordé la note 
maximale) que les grandes puissan-
ces industrielles s’en tirent beaucoup 
mieux. Fin avril 2011, l’agence Stan-
dard and Poor’s émettait une opinion 
négative face à la perspective d’un 
Quantitative Easing n° 3, c’est-à-dire 
un 3e plan de relance de l’État fédéral 
américain destiné à soutenir l’écono-
mie. En d’autres termes, la première 
puissance mondiale court le risque 
de se voir retirer la confiance “offi-
cielle” sur sa capacité à rembourser 
ses dettes, si ce n’est avec un dollar 
fortement dévalué. En fait, de façon 
officieuse, cette confiance commence 
à faire défaut avec la décision de la 
Chine et du Japon depuis l’automne 
dernier d’acheter massivement de l’or 
et des matières premières en lieu et 
place des bons du Trésor américain ce 
qui conduit la Banque fédérale amé-
ricaine à en acheter maintenant de 
70% à 90% à leur émission. Et cette 
perte de confiance se justifie parfaite-
ment quand on constate l’incroyable 
niveau d’endettement de l’économie 
américaine : en janvier 2010, l’endet-
tement public (État fédéral, États, mu-
nicipalités, etc.) représentait déjà près 
de 100 % du PIB ce qui ne constituait 
qu’une partie de l’endettement total 
du pays (qui comprend également 
les dettes des ménages et des entre-
prises non financières) se montant à 
300 % du PIB. Et la situation n’était 
pas meilleure pour les autres grands 
pays où la dette totale représentait à la 
même date des montants de 280 % du 
PIB pour l’Allemagne, 320 % pour la 
France, 470 % pour le Royaume-Uni 
et le Japon. Dans ce dernier pays, la 
dette publique à elle seule atteignait 
200 % du PIB. Et depuis, pour tous les 
pays, la situation n’a fait que s’aggra-
ver avec les divers plans de relance.

Ainsi, la faillite des PIIGS ne consti-
tue que la pointe émergée de la faillite 
d’une économie mondiale qui n’a dû 
sa survie depuis des décennies qu’à la 
fuite en avant désespérée dans l’endet-
tement. Les États qui disposent de leur 
propre monnaie comme le Royaume-
Uni, le Japon et évidemment les États-
Unis ont pu masquer cette faillite en 
faisant fonctionner à tout va la planche 
à billets (au contraire de ceux de la 
zone Euro, comme la Grèce, l’Irlande 
ou le Portugal, qui ne disposent pas de 
cette possibilité). Mais cette tricherie 
permanente des États qui sont devenus 
de véritables faux-monnayeurs, avec 
comme chef de gang l’État américain, 
ne pourra se poursuivre indéfiniment 
de la même façon que ne pouvaient 
pas se poursuivre les tricheries du sys-
tème financier comme l’a démontré sa 
crise de celui-ci en 2008 qui a failli 
le faire exploser. Un des signes visi-
bles de cette réalité est l’accélération 
actuelle de l’inflation mondiale. En 
basculant de la sphère des banques à 
celles des États, la crise de l’endette-
ment ne fait que marquer l’entrée du 
mode de production capitaliste dans 
une nouvelle phase de sa crise aiguë 
où vont s’aggraver encore de façon 
considérable la violence et l’étendue 
de ses convulsions. Il n’y a pas de 
“sortie du tunnel” pour le capitalis-
me. Ce système ne peut qu’entraîner 
la société dans une barbarie toujours 
croissante.

CCI (mai 2011)

1 La résolution adoptée par le 
précédent congrès du CCI met-

tait d’emblée en évidence le démenti 
cinglant infligé par la réalité aux pré-
visions optimistes des dirigeants de 
la classe bourgeoise au début de la 
dernière décennie du xxe siècle, par-
ticulièrement après l’effondrement de 
cet “Empire du mal” que constituait le 
bloc impérialiste dit “socialiste”. Elle 
citait la déclaration désormais fameu-
se du président George Bush senior 
de mars 1991 annonçant la naissance 
d’un “Nouvel ordre mondial” basé sur 
le “respect du droit international” et 
elle soulignait son caractère surréa-
liste face au chaos croissant dans le-
quel s’enfonce aujourd’hui la société 
capitaliste. Vingt ans après ce discours 
“prophétique”, et particulièrement de-
puis le début de cette nouvelle décen-
nie, jamais, depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale le monde n’a donné 
une telle image de chaos. A quelques 
semaines d’intervalle on a assisté à 
une nouvelle guerre en Libye, venant 
s’ajouter à la liste de tous les conflits 
sanglants qui ont touché la planète 
au cours de la dernière période, à de 
nouveaux massacres en Côte d’Ivoire 
et aussi à la tragédie qui a frappé un 
des pays les plus puissants et moder-
nes du monde, le Japon. Le tremble-
ment de terre qui a ravagé une partie 
de ce pays a souligné une nouvelle 
fois qu’il n’existe pas des “catastro-
phes naturelles” mais des conséquen-
ces catastrophiques à des phénomènes 
naturels. Il a montré que la société 
dispose aujourd’hui de moyens pour 
construire des bâtiments qui résistent 
aux séismes et qui permettraient d’évi-
ter des tragédies comme celle d’Haïti 
l’an dernier. Mais il a montré aussi 
toute l’imprévoyance dont même un 
État aussi avancé que le Japon peut 
faire preuve : le séisme en lui-même 
a fait peu de victimes mais le tsunami 
qui l’a suivi a tué près de 30 000 êtres 
humains en quelques minutes. Plus 
encore, en provoquant un nouveau 
Tchernobyl, il a mis en lumière, non 
seulement l’imprévoyance de la classe 
dominante, mais aussi sa démarche 
d’apprenti sorcier, incapable de maî-
triser les forces qu’elle a mises en 
mouvement. Ce n’est pas l’entreprise 
Tepco, l’exploitant de la centrale ato-
mique de Fukuyama qui est le premier, 
encore moins l’unique responsable de 
la catastrophe. C’est le système capi-
taliste dans son ensemble, basé sur la 
recherche effrénée du profit ainsi que 
sur la compétition entre secteurs na-
tionaux et non sur la satisfaction des 
besoins de l’humanité, qui porte la 
responsabilité fondamentale des catas-
trophes présentes et futures subies par 
l’espèce humaine. En fin de compte, 
le Tchernobyl japonais constitue une 
nouvelle illustration de la faillite ulti-
me du mode de production capitaliste, 
un système dont la survie constitue 
une menace croissante pour la survie 
de l’humanité elle-même.

2  C’est évidemment la crise que 
subit actuellement le capitalisme 

mondial qui exprime le plus directe-
ment la faillite historique de ce mode 
de production. Il y a deux ans, la bour-
geoisie de tous les pays était saisie 
d’une sainte panique devant la gravité 
de la situation économique. L’OCDE 
n’hésitait pas à écrire : “L’économie 
mondiale est en proie à sa récession 

la plus profonde et la plus synchro-
nisée depuis des décennies” (Rapport 
intermédiaire de mars 2009). Quand 
on sait avec quelle modération cette 
vénérables institution s’exprime habi-
tuellement, on peut se faire une idée 
de l’effroi que ressentait la classe do-
minante face à la faillite potentielle du 
système financier international, la chu-
te brutale du commerce mondial (plus 
de 13 % en 2009), la brutalité de la 
récession des principales économies, 
la vague de faillites frappant ou me-
naçant des entreprises emblématiques 
de l’industrie telles General Motors 
ou Chrysler. Cet effroi de la bourgeoi-
sie l’avait conduite à convoquer les 
sommets du G20 dont celui de mars 
2009 à Londres décidant notamment 
le doublement des réserves du Fond 
monétaire international et l’injection 
massive de liquidités dans l’économie 
par les États afin de sauver un système 
bancaire en perdition et de relancer la 
production. Le spectre de la “Grande 
dépression des années 1930” hantait 
les esprits ce qui conduisait la même 
OCDE à conjurer de tels démons en 
écrivant : “Bien qu’on ait parfois qua-
lifié cette sévère récession mondiale 
de ‘grande récession’, on reste loin 
d’une nouvelle ‘grande dépression’ 
comme celle des années 30, grâce à 
la qualité et à l’intensité des mesures 
que les gouvernements prennent ac-
tuellement” (Ibid.). Mais comme le 
disait la Résolution du 18e congrès, 
“le propre des discours de la classe 
dominante aujourd’hui est d’oublier 
les discours de la veille” et le même 
rapport intermédiaire de l’OCDE du 
printemps 2011 exprime un véritable 
soulagement face à la restauration de 
la situation du système bancaire et à 
la reprise économique. La classe do-
minante ne peut faire autrement. Inca-
pable de se donner une vision lucide, 
d’ensemble et historique des difficul-
tés que rencontre son système, car une 
telle vision la conduirait à découvrir 
l’impasse définitive dans laquelle se 
trouve ce dernier, elle en est réduite 
à commenter au jour le jour les fluc-
tuations de la situation immédiate en 
essayant de trouver dans celle-ci des 
motifs de consolation. Ce faisant, elle 
en est amenée à sous-estimer, même 
si, de temps en temps, les médias 
adoptent un ton alarmiste à son sujet, 
la signification du phénomène majeur 
qui s’est fait jour depuis deux ans : 
la crise de la dette souveraine d’un 
certain nombre d’États européens. 
En fait, cette faillite potentielle d’un 
nombre croissant d’États constitue une 
nouvelle étape dans l’enfoncement du 
capitalisme dans sa crise insurmonta-
ble. Elle met en relief les limites des 
politiques par lesquelles la bourgeoisie 
a réussi à freiner l’évolution de la crise 
capitaliste depuis plusieurs décennies.

3  Cela fait maintenant plus de 
40 ans que le système capitaliste 

se confronte à la crise. Mai 68 en Fran-
ce et l’ensemble des luttes prolétarien-
nes qui ont suivi internationalement 
n’ont connu cette ampleur que parce 
qu’ils étaient alimentés par une aggra-
vation mondiale des conditions de vie 
de la classe ouvrière, une aggravation 
résultant des premières atteintes de la 
crise capitaliste, notamment la montée 
du chômage. Cette crise a connu une 
brutale accélération en 1973-75 avec 
la première grande récession inter-

nationale de l’après guerre. Depuis, 
de nouvelles récessions, chaque fois 
plus profondes et étendues, ont frappé 
l’économie mondiale jusqu’à culminer 
avec celle de 2008-2009 qui a ramené 
dans les consciences le spectre des an-
nées 1930. Les mesures adoptées par 
le G20 de mars 2009 pour éviter une 
nouvelle “Grande Dépression” sont si-
gnificatives de la politique menée de-
puis plusieurs décennies par la classe 
dominante : elles se résument par l’in-
jection dans les économies de masses 
considérables de crédits. De telles me-
sures ne sont pas nouvelles. En fait, 
depuis plus de 35 ans, elles constituent 
le cœur des politiques menées par la 
classe dominante pour tenter d’échap-
per à la contradiction majeure du 
mode de production capitaliste : son 
incapacité à trouver des marchés sol-
vables en mesure d’absorber sa pro-
duction. La récession de 1973-75 avait 
été surmontée par des crédits massifs 
aux pays du Tiers-Monde mais, dès le 
début des années 1980, avec la crise 
de la dette de ces pays, la bourgeoise 
des pays les plus développés avait dû 
renoncer à ce poumon pour son écono-
mie. Ce sont alors les États des pays les 
plus avancés, et au premier lieu celui 
des États-Unis, qui ont pris la relève 
en tant que “locomotive” de l’écono-
mie mondiale. Les “reaganomics” (po-
litique néolibérale de l’Administration 
Reagan) du début des années 80, qui 
avaient permis une relance significa-
tive de l’économie de ce pays, étaient 
basées sur un creusement inédit et 
considérable des déficits budgétaires 
alors que Ronald Reagan déclarait au 
même moment que “L’État n’est pas 
la solution, c’est le problème”. En 
même temps, les déficits commerciaux 
également considérables de cette puis-
sance permettaient aux marchandises 
produites par les autres pays de trou-
ver à s’y écouler. Au cours des années 
1990, les “tigres” et les “dragons” 
asiatiques (Singapour, Taïwan, Corée 
du Sud, etc.) ont accompagné pour 
un temps les États-Unis dans ce rôle 
de “locomotive” : leurs taux de crois-
sance spectaculaires en faisaient une 
destination importante pour les mar-
chandises des pays les plus industria-
lisés. Mais cette “success story” s’est 
construite au prix d’un endettement 
considérable qui a conduit ces pays à 
des convulsions majeures en 1997 au 
même titre que la Russie “nouvelle” et 
“démocratique” qui s’est retrouvée en 
cessation de paiements ce qui a déçu 
cruellement ceux qui avaient misé sur 
la “fin du communisme” pour relancer 
durablement l’économie mondiale. Au 
début des années 2000 l’endettement 
a connu une nouvelle accélération, 
notamment grâce au développement 
faramineux des prêts hypothécaires à 
la construction dans plusieurs pays, 
en particulier aux États-Unis. Ce der-
nier pays a alors accentué son rôle de 
“locomotive de l’économie mondiale” 
mais au prix d’une croissance abys-
sale des dettes, – notamment au sein 
de la population américaine – basées 
sur toutes sortes de “produits finan-
ciers” censés prévenir les risques de 
cessation de paiement. En réalité, la 
dispersion des créances douteuses n’a 
nullement aboli leur caractère d’épée 
de Damoclès suspendue au-dessus de 
l’économie américaine et mondiale. 
Bien au contraire, elle n’a fait qu’ac-
cumuler dans le capital des banques 



5

inTerVenTion occiDenTAle en libYe

Un nouvel enfer guerrier
Depuis le déclenchement le 19 mars 
de l’intervention militaire en Libye 
sous la double bannière de l’ONU et 
de l’OTAN, la situation ne s’est pas 
apaisée. Mais qu’on se rassure, le der-
nier sommet du G8 a réaffi rmé que les 
coalisés, au-delà de leurs dissensions, 
étaient “déterminés à fi nir le travail”, 
après avoir appelé le dirigeant libyen à 
quitter le pouvoir car il a “perdu toute 
légitimité”. La Russie elle-même s’est 
mêlée au concert de tous ces nou-
veaux anti-kadhafi stes pour proposer 
son concours à une médiation avec ce-
lui qu’elle “ne considère plus comme 
le dirigeant de la Libye”. En signe de 
leur appui aux “révolutions arabes” et 
donc aussi en direction de la popula-
tion libyenne, les dirigeants présents 
se sont fendus, en pressant l’Arabie 
Saoudite de mettre la main à la poche, 
d’un cadeau aux “révolutions arabes” 
de 45 milliards de dollars.

En attendant, ce bel élan de “solida-
rité” envers les insurgés anti-Kadhafi  
réunis autour du Conseil national de 
transition libyen, dont les représentants 
passent plus de temps dans les ambas-
sades occidentales que sur les zones de 
combats, a bien du mal à faire accré-
diter une guerre qui s’enlise jour après 
jour un peu plus. Les forces de Kadha-
fi , malgré les quelque 2700 frappes aé-
riennes qu’elles ont subies, continuent 
de pilonner les rebelles, que ce soit à 
Benghazi ou à Misrata. On est bien 
loin de l’éviction de ce pouvoir libyen 
récemment dénoncé par la “commu-
nauté internationale” pour sa cruauté 
et de l’avènement de cette démocratie 
qui ont été le prétexte à cette nouvelle 
aventure militaire impérialiste. Car le 
“guide de la révolution verte” s’accro-
che désespérément au pouvoir. Aussi, 
le pays offre un spectacle de désola-
tion, loin de satisfaire à l’espoir ou à 
l’enthousiasme qui ont accompagné, 
malgré la dureté des événements, les 
mouvements en Tunisie et en Egypte. 
Les morts se comptent par douzaines 
chaque jour au moins à Misrata (selon 
l’OMS), et les carcasses de blindés 
et de voitures sommairement armées 
jonchent les routes, tandis que les vil-
les ressemblent de plus en plus à des 
gruyères, à l’image de Beyrouth dans 
les années 1970 et 1980. Evidemment, 
nos dignes représentants n’ont de 
cesse de fustiger le gouvernement li-
byen et d’exiger que “les responsables 
d’attaques contre les civils rendent 
des comptes”, sans omettre de mobi-
liser préventivement la Cour pénale 
internationale sur ces “crimes”. On 
connaît leurs grands discours, comme 
on connaît leur hypocrisie menson-
gère : ils sont eux aussi responsables 
des morts, dans les deux camps, y 
compris parmi les populations civiles. 
Parce que c’est la loi des “frappes aé-
riennes” qui ne font pas des morts que 
pile-poil dans le camp des méchants, 
comme dans les fi lms de série B. Rap-
pelons juste en exemple les prétendues 
attaques “ciblées” des deux guerres en 
Irak, et leurs quelques centaines de 
milliers de morts “collatéraux”, de 
celle en Afghanistan où c’est réguliè-
rement que des villages entiers sont la 
cible “d’erreurs” logistiques. La liste 
des responsabilités des grandes puis-
sances, qui n’enlève rien à celle des 
petits Etats, pour la mort de “civils”, 
serait bien longue. De même que leur 
responsabilité pour créer le chaos.

Ainsi, la réaffi rmation du dernier 
sommet du G8 d’accentuer sa pres-
sion militaire contre Kadhafi  avec la 
décision de mettre en place des atta-
ques par hélicoptères français et bri-
tanniques pour être au “plus près du 
sol” sont au plus près d’une présence 
à terme “sur le sol”. Autant l’interven-
tion militaire était partie sur des bases 
plutôt troubles et instables, avec les 
Etats-Unis qui traînaient des pieds, 

ainsi que l’Italie, et la Russie qui s’y 
opposait, autant aujourd’hui la direc-
tion semble affi rmée : aller à la curée. 
La population libyenne, que les cham-
pions toutes catégories de la démocra-
tie occidentale sont venus “secourir” 
pour les “sauver”, subit désormais le 
même calvaire que celles subissant 
le joug de tel ou tel dictateur ou du 
terrorisme international. Cet avenir, 
cet après-Kadhafi  annoncé, c’est celui 
d’un affrontement plus ou moins larvé 
entre les différentes cliques tribales 
libyennes, soutenues par les différen-
tes puissances sur le terrain, avec pour 
mot d’ordre : chacun pour soi et tous 
contre tous.

Et la question qui se pose 
aujourd’hui, c’est de savoir si le 
même sort attend bientôt la popula-
tion syrienne ; une population dans 
les rangs de laquelle il y a eu au 
moins un millier de morts depuis le 
début des manifestations anti-Assad 
il y a deux mois, et des dizaines de 
milliers d’emprisonnés par les forces 
de répression du gouvernement de 

Damas. Tortures, tabassages, assassi-
nats sont le lot quotidien des Syriens, 
en fait le même brouet qu’en Libye, 
qui a tout à coup “offusqué” les re-
présentants de l’Union européenne. 
Relayant leurs velléités protestataires 
contre cette “répression sanglante” 
syrienne jusqu’au Conseil de sécurité 
de l’ONU, la France, l’Allemagne, 
la Grande-Bretagne et le Portugal 
ont appelé à frapper le régime syrien 
de “sanctions internationales”, qui 
lui font pour l’instant aussi peur que 
l’histoire du Grand méchant loup.

Contrairement à ce qui s’est passé 
avec la Libye, l’ONU est loin de par-
venir à un accord et à une résolution 
qui l’engagerait à une action militaire 
contre la Syrie. D’abord parce que 
l’Etat syrien possède des moyens mili-
taires autrement plus conséquents que 
ceux de Kadhafi , et parce que la ré-
gion est bien plus sensible stratégique-
ment que l’environnement de la Libye. 
Et c’est là qu’on peut une fois encore 
mesurer le peu de crédit à accorder 
aux puissances occidentales pour sou-

tenir les “révolutions démocratiques 
arabes”, dont les mots remplissent la 
bouche de ces menteurs patentés alors 
qu’elles cautionnent depuis des années 
le régime de la famille Al-Assad. Les 
enjeux impérialistes concernant la Sy-
rie sont de tout premier ordre. Voisine 
et alliée de l’Irak où les Etats-Unis 
s’essouffl ent toujours à trouver une 
voie de sortie militaire à peu près ho-
norable, la Syrie est de surcroît de plus 
en plus soutenue par l’Iran qui lui a 
fourni, depuis les derniers événements 
des milices aguerries et rompues à tou-
tes les sortes de sévices que requièrent 
les besoins d’une répression massive 
de la population.

La première puissance mondiale ne 
peut pas se permettre de se retrouver 
avec un nouveau bourbier sur le bras 
en Syrie, bourbier qui la décrédibilise-
rait encore un peu plus dans les pays 
arabes, alors même qu’elle a de plus 
en plus de mal à calmer le jeu dans les 
tensions israélo-palestiniennes, préci-
sément attisées par Israël et la Syrie. 
De plus, le bonus momentané tiré sur 

l’arène mondiale par les Etats-Unis – et 
par Obama en particulier, ce prestige 
lui assurant presque sa future réélec-
tion – avec le succès de la traque et de 
la mort surmédiatisée de Ben Laden, 
“lavant l’affront du 11 septembre”, ne 
signifi e pas pour autant une éradication 
du terrorisme, but proclamé de la gran-
de croisade américaine depuis 20 ans. 
Au contraire, cette nouvelle situation 
expose toujours plus le monde à une 
recrudescence des attentats meurtriers 
et les récents attentats sanglants au Pa-
kistan et à Marrakech n’ont pas tardé à 
le démontrer. Partout, on assiste à une 
multiplication des foyers de guerre, à 
une fuite en avant dans des tensions 
impérialistes plus fortes aiguisées par 
les rivalités entre les grandes puissan-
ces et à une accumulation d’instabilité 
et de barbarie.

Il ne faut avoir aucune illusion. Le 
capitalisme, c’est la guerre, le chaos, 
mais nulle part il n’aboutira à une pré-
tendue libération ou émancipation des 
peuples.

Mulan (28 mai)

suite de la page 1

la contribution d’ATTAC aux pièges de la bourgeoisie
en faisant une campagne active pour le 
“non” au referendum sur la Constitu-
tion européenne et, plus récemment en 
2006, en étant très présente aussi bien 
dans les assemblées générales que 
dans les manifestations du mouvement 
des étudiants contre le CPE. 

les propositions d’ATTAC
Voyons donc ce que nous propose 

ATTAC “contre le néolibéralisme”. 
ATTAC nous explique que nous assis-
tons actuellement non pas à une crise 
du système capitaliste, mais à “une 
révolution conservatrice” qui serait la 
cause du chômage et de la précarité. 
En Espagne, elle préconise “une dé-
mocratie réelle” en dehors des deux 
grands partis traditionnels, le PP et 
le PSOE. Ce serait, comme le disait 
ATTAC “les orientations politiques 
ultra-libérales (qui sont) responsables 
de la dégradation sociale, de la casse 
des statuts”. Ainsi, selon ATTAC, le 
capitalisme se porte bien ; ce qu’il faut 
combattre, c’est cet “ultralibéralisme” 
qui pousserait à déréglementer les lé-
gislations sociales et à abandonner les 
“acquis ouvriers” alors qu’il “existe 
des marges de manœuvre importantes 
pour créer de l’emploi”. Autrement 
dit, il existe d’autres options pour gé-
rer le capitalisme, pour empêcher ce 
type de dérive et revenir aux jours glo-
rieux d’il y a quelque 30 ans. Il faut 
donc lutter non pas contre le capita-
lisme mais contre ce néolibéralisme en 
proposant des réformes sociales pour 
“améliorer” un système tout à fait via-
ble. 

Quelles sont les mesures préconi-
sées par ATTAC et qui permettraient 
de combattre effi cacement la “fatalité 
du chômage” ?
– la création d’emplois pour répondre 

aux besoins individuels et collectifs 
de la population ;

– la réduction du temps de travail, 
fi nancée par la redistribution des 
gains de productivité aux salariés ; 

– une mise en œuvre de la taxe Tobin 
pour créer des millions d’emplois à 
l’échelle européenne.
Que valent ces propositions ?
D’abord, on pourrait se demander 

pourquoi les capitalistes n’avaient pas 
pensé avant à créer des emplois “pour 
répondre aux besoins de la popula-
tion”. Mais ATTAC y apporte elle-mê-

me sa réponse : alors que “d’immenses 
besoins existent dans la société, (que) 
des millions d’emplois peuvent donc 
être créés pour y répondre (...) les 
entreprises privées n’embauchent pas 
en fonction de la nature du contrat de 
travail mais en fonction des comman-
des qu’elles ont ou de leurs perspecti-
ves”. C’est donc bien “la tyrannie des 
marchés” qu’ATTAC se propose de li-
miter avec des “politiques budgétaires 
qui tournent radicalement le dos au 
carcan néolibéral imposé par l’Euro-
pe des banquiers”. En effet, selon AT-
TAC, “la demande croissante de ser-
vices collectifs peut être un formidable 
réservoir d’emplois”. Il est surprenant 
qu’ATTAC ait eu besoin de s’entourer 
de “penseurs” et d’universitaires pour 
découvrir qu’avec les politiques “néo-
libérales”, la principale motivation des 
capitalistes serait de faire du profi t… 
ce qu’ils ont toujours fait depuis que 
le capitalisme existe ! Le capital a tou-
jours payé sa main-d’œuvre le moins 
cher possible, y compris la partie du 
salaire gérée en général par l’État et 
qui concerne les aspects de la vie so-
ciale comme l’éducation et la santé. Et 
aujourd’hui, alors que le monde s’en-
fonce dans une crise toujours plus pro-
fonde, chaque capital national essaie 
de limiter le nombre de bras dont il 
a besoin et de les payer encore moins 
pour résister à la concurrence sur le 
marché mondial. En appelant à lutter 
contre les “sirènes néo-libérales”, AT-
TAC passe sous silence la réalité de 
la société capitaliste, basée sur l’ex-
ploitation de la force de travail et la 
recherche du profi t ; c’est la crise de 
ce système, et non pas de “mauvais” 
capitalistes envoûtés par les “sirènes 
néo-libérales”, qui révèle de plus en 
plus l’horreur de l’esclavage salarié.

Quant à “la réduction du temps de 
travail”, c’est une politique de “ gau-
che “ que les ouvriers ont expérimen-
tée dans leur chair ! Les 35 heures ont 
surtout représenté un moyen d’accroî-
tre l’exploitation, avec la fl exibilité du 
temps de travail, l’accroissement des 
cadences et le blocage des salaires.

Enfi n, pour ce qui est de la taxe To-
bin, elle représente la mystifi cation de 
prédilection d’ATTAC pour nous faire 
avaler que dans ce monde dominé par 
la bourgeoisie, prendre dans la poche 

des riches pour redonner aux pau-
vres…” c’est possible !” 

ATTAC, 
défenseur de l’ordre capitaliste

Derrière tout ce discours mystifi -
cateur, ATTAC veut nous faire croire 
qu’il existerait un “bon” et un “mau-
vais” capitalisme, un bon capitalisme 
qui, tout en exploitant la classe ouvriè-
re, serait “plus humain”, plus soucieux 
d’améliorer la vie des hommes et leur 
environnement. Sous ses airs sérieux, 
loin de la “politique politicienne”, AT-
TAC nous ressert ainsi tout le discours 
de l’aile gauche du capital qui ne se 
propose absolument pas de changer 
la société, mais de faire accepter à la 
classe ouvrière des mesures qui vont 
dans le sens de la défense du capita-
lisme et de son État. 

ATTAC réclame une répartition 
plus “équitable” des richesses, comme 
la gauche dans les années 1970, sous 
la houlette de l’État. “Le chômage 
est une arme aux mains des entrepri-
ses multinationales pour dégrader la 
condition salariale  afi n de gonfl er les 
profi ts”. Si l’État, dans chaque pays, 
réduit drastiquement les services so-
ciaux, ce n’est pas, comme veulent 
le faire croire les partis de gauche et 
ATTAC, parce qu’il est sous la coupe 
des “multinationales” mais parce que 
la crise de surproduction ne lui permet 
plus de garantir des minimums sociaux 
pour obtenir une certaine paix sociale. 

La réalité, c’est que l’État en per-
sonne est le fer de lance de l’atta-
que contre les conditions de vie des 
ouvriers lorsqu’il fait des coupes dans 
les budgets sociaux, supprime des 

emplois, en particulier dans les sec-
teurs de l’enseignement et de la santé ! 
L’État montre d’ailleurs de plus en 
plus ce qu’il est réellement : un instru-
ment de préservation de l’ordre social 
existant et de défense des intérêts de la 
classe exploiteuse. 

ATTAC, en reprenant les thèmes qui 
avaient fait les beaux jours des partis 
de la gauche du capital, vole donc au 
secours de la bourgeoisie. Quand le 
questionnement dans la classe ouvrière 
porte de plus en plus sur la réalité de 
la situation mondiale, ce n’est pas un 
hasard si ATTAC s’active pour offrir 
des réponses aux travailleurs en lutte 
contre cette société, et en particulier, 
aux jeunes générations. Tout cet éven-
tail de “solutions” aux prétendus “dys-
fonctionnements” du système n’est là 
que pour cacher la seule perspective 
capable de mettre fi n à la barbarie et 
à la misère : le renversement du capi-
talisme. 

C’est justement parce qu’au-
jourd’hui un peu partout dans le 
monde, les jeunes générations ont 
commencé à comprendre que le chô-
mage et la précarité généralisée sont 
une illustration de l’impasse du capita-
lisme, du “no future” que leur promet 
ce système, qu’ATTAC a cherché une 
fois encore à obscurcir la conscience 
de la classe ouvrière. La seule révolu-
tion qui puisse mettre fi n à la misère, 
le chômage, la barbarie guerrière, c’est 
la révolution mondiale de la classe 
ouvrière dont l’objectif est de renver-
ser le capitalisme pour construire une 
autre société, sans classes et sans ex-
ploitation.

Sandrine

www.internationalism.org
Derniers articles en ligne

• Monsanto et les dégâts humains de la production 
agricole capitaliste

• Réfl exions sur la communauté, la production et le 
travail en lisant Darwin n’est pas celui qu’on croit, 
de Patrick Tort
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la Commune de Paris

elecTionS Au meXiQue, pérou…

Des pièges contre les travailleurs
Que ce soit au Mexique ou au Pérou, 
les attentes autour des élections sont 
amplifi ées au maximum et par tous les 
moyens de communication pour main-
tenir l’intérêt des travailleurs fi xé sur 
des sujets qui sont bons pour la bour-
geoisie et qui sont partout les mêmes : 
tel ou tel parti est le meilleur pour en 
fi nir avec la crise ou l’insécurité, telle 
ou telle alliance serait meilleure pour 
signer des accords qui permettent de 
réaliser les reformes légales néces-
saires pour les affaires capitalistes, 
toujours présentées, cela va de soi, 
comme bénéfi ques “pour les pauvres 
enfi n, en dernière instance, toutes ces 
campagnes ont comme axe le culte 
de la personnalité des différents can-
didats dont il faudrait valoriser les 
attributs au moment de voter. Et c’est 
ainsi que les personnages des princi-
paux partis du Mexique (PAN, droite, 
PRI, centre, et PRD, gauche) se sont 
mis en concurrence pour les gouver-
norats des provinces mexicaines (1). 
Ou, au Pérou, les candidatures autour 
de personnages comme Ollanta Hu-
mala ou Keiko Fujimori (la fi lle de 
l’ancien président Alberto Fujimori), 
pour ne nommer que les plus connus. 
Tous reviennent pour renouveler dans 
les têtes des masses ouvrières et op-
primées le sempiternel espoir selon le-
quel cette fois-ci c’est la bonne, cette 
fois-ci on a l’occasion de sortir de la 
crise, cette fois-ci la pauvreté va dis-
paraître, cette fois-ci on va régler ce 
fl éau de la délinquance déchainée, du 
narcotrafi c et ainsi de suite...et tout ça, 
uniquement grâce à un simple geste 
magique… “le vote démocratique”. 
Cette mystifi cation est effectivement 
la même dans tous les pays, même 
s’il existe quelques particularités, par-
fois extravagantes ou en lien avec les 
systèmes électoraux, qui font qu’au 
Mexique, par exemple, il n’y ait qu’un 
seul “tour” et au Pérou un “deuxième 
tour”, face à des résultats peu clairs, 
ce qui au demeurant, peut servir à 
susciter une attente et un intérêt plus 
grands. 

l’escroquerie idéologique
de l’égalité et du pouvoir citoyen

La démocratie capitaliste ne pour-
rait fonctionner sans la mystifi cation 
idéologique des élections libres et dé-
mocratiques, par lesquelles, prétendu-
ment, “les citoyens sont à égalité pour 
décider pour qui ils votent, en ayant 
ainsi une infl uence dans le choix de 
ceux qui vont les gouverner et leurs 
représentants au Parlement” ; voilà une 
des plus grandes escroqueries réalisée 
par l’État lui-même à notre époque de 
décadence du capitalisme ; alors que 
c’est à partir de l’État lui-même que 
sont créés les différents partis, avec 
des masques idéologiques de droite, 
de centre ou de gauche pour inciter à 
la participation citoyenne, pour faire 
voter pour tel ou tel choix par le biais 
de différents mécanismes de manipu-
lation, de propagande et de moyens de 
diffusion aux mains de l’État. C’est 
une tromperie démesurée, qui, en plus, 
essaye d’occulter que la prétendue 
égalité est une chimère, c’est la classe 
dominante qui décide quels candidats 
doivent être dans la compétition et, en 
fi n de compte, quel candidat ou quel 
équipe gouvernementale doit prendre 
en charge tel ou tel poste pour une pé-
riode donnée. 

La bourgeoisie conserve cette insti-
tution démocratique en y injectant des 
masses d’argent considérables, parce 
qu’elle est la colonne vertébrale de sa 
domination ; c’est à travers ces insti-
tutions que les masses travailleuses 
surtout peuvent avoir l’illusion que 
seul le vote “pacifi que”, très solitaire 

1) Tout au long de l’année 2011, il y a des 
élections de gouverneurs placés à la tête des 
provinces mexicaines.

et atomisé dans une urne en carton, 
pourrait avoir une véritable infl uence 
pour que son état permanent de pénurie 
puisse ne serait-ce que diminuer. C’est 
ainsi que les agissements des partis 
politiques, des syndicats, des médias, 
etc., arrivent à détourner l’attention des 
masses ouvrières de leurs intérêts de 
classe, c’est-à-dire : la défense de leurs 
conditions de vie et de travail. 

Au Pérou, par exemple, grâce à 
l’orgie électoraliste, on a occulté in-
tentionnellement toute information 
sur des luttes qui se sont déroulées 
parallèlement aux élections : des mi-
neurs, des dockers, des ouvriers des 
raffi neries de sucre, avec, parfois, des 
affrontements des travailleurs contre 
les forces de répression de ce même 
État qui organise les élections, des af-
frontements qui ont causé des morts et 
des blessés. Ou au Mexique où l’on 

offre cette eucharistie du vote citoyen 
pour éviter que les prolétaires ne por-
tent leur attention sur les véritables 
causes de leur misère croissante, pour 
éviter qu’ils ne recherchent les raisons 
du chômage qui broie leurs familles, 
éviter qu’ils ne s’opposent activement 
aux attaques impitoyables du capital 
qui continue à dégrader leur situation 
jusqu’à des limites insupportables. 

Pour les travailleurs, rien ne se joue 
dans les élections démocratiques. Il 
suffi t de se rappeler ne serait-ce que 
les résultats des élections passées au 
moment où des “alternatives diffé-
rentes” sont arrivées au pouvoir, mais 
dans les faits, elles ont appliqué les 
mêmes mesures nécessaires pour que 
les affaires capitalistes puissent conti-
nuer à marcher tant bien que mal, ce 
qui, toujours, s’est concrétisé à tra-
vers des plans d’austérité contre les 

exploités. La diversité politique avec 
laquelle on veut nous droguer n’est 
faite que des masques plus ou moins 
hideux ou avenants pour cacher la 
division du travail entre la droite, le 
centre et la gauche. Il faut que tous les 
“choix” s’offrent aux votants : pour 
que ces campagnes électorales soient 
un succès, il faut que le plus grand 
nombre de personnes aillent aux urnes 
pour qu’elles soient ainsi accrochées 
au char de l’État. 

La bourgeoisie a érigé le totem 
avec l’emblème du “citoyen avec des 
droits et des devoirs”, le citoyen “qui 
participe dans une communauté et qui 
se développe par l’action autorégulée, 
intégrante, pacifi que et responsable, 
avec le seul objectif supérieur d’amé-
liorer sans cesse le bien-être public”, 
autrement dit, la bourgeoisie, en ac-
cord avec ses intérêts, identifi e “l’in-

térêt commun” avec les siens propres 
qui sont ceux d’une économie et d’un 
ordre politique et social organisé à 
l’intérieur d’une nation capitaliste, des 
intérêts préservés grâce à l’État qui 
exerce une dictature de la minorité sur 
l’immense majorité. Les travailleurs, 
pour pouvoir s’affi rmer en tant que 
classe, devront secouer aussi le joug de 
cette mystifi cation et penser en termes 
de classe, de leurs intérêts communs, 
comment développer la conscience du 
fait qu’au niveau individuel ils ne sont 
rien et qu’ils doivent rechercher la so-
lidarité et l’unité pour arriver à ce que 
le poids réel qu’ils représentent dans 
la société soit reconnu grâce à leurs 
propres méthodes d’organisation et de 
lutte. Un scénario totalement opposé a 
la mascarade des élections démocrati-
ques bourgeoises. 

RR, avril 2011 

rien en déclarant que “le drapeau de la 
Commune (2) est celui de la Républi-
que universelle”. Ce principe de l’in-
ternationalisme prolétarien est notam-
ment affi ché clairement par le fait que 
les étrangers élus à la Commune (tels 
le polonais Dombrowski, responsable 
de la Défense, et le hongrois Frankel, 
chargé du Travail) seront confi rmés 
dans leurs fonctions.

Et parmi toutes ces mesures politi-
ques, il en est une qui vient particuliè-
rement démentir l’idée selon laquelle 
le prolétariat parisien se serait insurgé 
pour la défense de la République démo-
cratique : la révocabilité permanente 
des membres de la Commune, respon-
sables devant l’ensemble de ceux qui 
les avaient élus. Ainsi, bien avant que 
ne surgissent, avec la Révolution russe 
de 1905, les conseils ouvriers, cette 
“forme enfi n trouvée de la dictature 
du prolétariat”, comme le disait Lé-
nine, ce principe de la révocabilité des 
charges que se donnait le prolétariat 
pour la prise du pouvoir vient encore 
confi rmer la nature prolétarienne de la 
Commune. En effet, alors que la dicta-
ture bourgeoise, dont le gouvernement 
“démocratique” n’est que la variante 
la plus pernicieuse, concentre tout le 
pouvoir d’État de la classe exploi-
teuse entre les mains d’une minorité 
pour opprimer et exploiter l’immense 
majorité des producteurs, le principe 
de la révocabilité permanente est la 
condition pour qu’aucune instance 
de pouvoir ne s’impose au-dessus de 
la société. Seule une classe qui vise à 
l’abolition de toute domination d’une 
minorité d’oppresseurs sur l’ensemble 
de la société peut prendre en charge 
cette forme d’exercice du pouvoir.

Et c’est justement parce que les 
mesures politiques prises par la Com-
mune traduisaient clairement le ca-
ractère prolétarien de ce mouvement 
que les mesures économiques, bien 
que limitées, ne pouvaient aller que 
dans le sens de la défense des inté-
rêts de la classe ouvrière : gratuité des 
loyers, suppression du travail de nuit 
pour certaines corporations telle celle 
des boulangers, abolition des amen-
des patronales et retraits sur salaires, 

2) Le fait que dès sa proclamation, la Com-
mune fi t fl otter sur Paris le drapeau rouge 
au détriment du drapeau tricolore, emblème 
de l’idéologie nationaliste de la bourgeoisie, 
révèle encore le caractère prolétarien et non 
patriotique de ce mouvement. Il faudra atten-
dre les années 1930 pour que, avec la trahi-
son des partis communistes, les staliniens (et 
notamment le PCF) avilissent le drapeau de 
l’internationalisme prolétarien en le croisant 
avec le drapeau national de la bourgeoisie.

réouverture et gestion par les ouvriers 
eux-mêmes des ateliers fermés, rétri-
bution des membres de la Commune 
équivalant au salaire ouvrier, etc.

Ainsi, il est clair que ce mode d’or-
ganisation de la vie sociale allait dans 
le sens non de la “démocratisation” de 
l’État bourgeois, mais de sa destruc-
tion. Et c’est bien cet enseignement 
fondamental que légua l’expérience de 
la Commune pour tout le mouvement 
ouvrier futur. C’est cette leçon que le 
prolétariat en Russie allait, sous l’im-
pulsion de Lénine et des bolcheviks, 
mettre en pratique de façon beaucoup 
plus claire en octobre 1917. Comme 
Marx le signalait déjà en 1852 dans 
le 18 Brumaire de Louis Bonaparte : 
‘Toutes les révolutions politiques 
jusqu’à présent n’ont fait que perfec-
tionner la machine d’État au lieu de 
la briser.” Bien que les conditions 
du renversement du capitalisme ne 
fussent pas encore réunies, cette der-
nière révolution du xixe siècle que fut 
la Commune de Paris, annonçait déjà 
les mouvements révolutionnaires du 
xxe siècle : elle montrait dans la pra-
tique que “la classe ouvrière ne peut 
se contenter de prendre telle quelle la 
machine d’État et la faire fonctionner 
pour son propre compte. Car l’instru-
ment politique de son asservissement 
ne peut servir d’instrument politique 
de son émancipation.” (Marx, La 
Guerre civile en France.)

Face a la menace prolétarienne, 
la bourgeoisie déchaîne 
sa furie sanguinaire

La classe dominante ne pouvait 
accepter que le prolétariat ait osé se 
dresser contre son ordre. C’est pour 
cela qu’en reprenant Paris par les ar-
mes, la bourgeoisie s’était donné com-
me objectif non seulement de rétablir 
son pouvoir dans la capitale, mais sur-
tout d’infl iger une saignée mémorable 
dans les rangs ouvriers afi n de donner 
au prolétariat une leçon défi nitive. 
Et la fureur qu’elle déchaîna dans la 
répression de la Commune était à la 
mesure de la peur que lui inspirait déjà 
la classe ouvrière. Dès les premiers 
jours d’avril s’organise, pour écraser 
la Commune, la sainte alliance entre 
Thiers et Bismarck, dont les troupes 
occupaient les forts du nord et de l’est 
de Paris. Ainsi, déjà à cette époque, la 
bourgeoisie montrait sa capacité à relé-
guer au second plan ses antagonismes 
nationaux pour affronter son ennemi 
de classe. Cette collaboration étroite 
entre les armées française et prussien-
ne a permis d’abord la mise en place 

d’un double cordon sanitaire autour de 
la capitale. Le 7 avril, les Versaillais 
s’emparent des forts de l’ouest de Pa-
ris. Devant la résistance acharnée de la 
Garde nationale, Thiers obtient de Bis-
marck la libération de 60 000 soldats 
français faits prisonniers à Sedan, ce 
qui va donner au gouvernement de Ver-
sailles une supériorité décisive à partir 
du début mai. Dans la première quin-
zaine de mai, c’est le front sud qui est 
enfoncé. Le 21, les Versaillais, dirigés 
par le général Galliffet, entrent dans 
Paris par le nord et l’est grâce à une 
brèche ouverte par l’armée prussienne. 
C’est alors que va se déchaîner toute 
la furie sanguinaire de la bourgeoisie. 
Pendant huit jours, les combats font 
rage dans les quartiers ouvriers ; les 
derniers combattants de la Commune 
vont tomber comme des mouches sur 
les hauteurs de Belleville et de Ménil-
montant. Mais la répression sanglante 
des communards ne pouvait s’arrêter 
là. Il fallait encore que la classe do-
minante puisse savourer son triom-
phe en débridant sa haine vengeresse 
contre un prolétariat désarmé et battu, 
contre cette “vile canaille” qui avait 
eu l’audace de se rebeller contre sa 
domination de classe : tandis que les 
troupes de Bismarck recevaient l’or-
dre de ne laisser passer aucun fugitif, 
les hordes de Galliffet perpétraient des 
massacres massifs d’hommes, de fem-
mes et d’enfants sans défense : c’est 
par centaines qu’ils furent froidement 
assassinés à la mitrailleuse et même à 
bout portant.

La Semaine sanglante se termina 
ainsi sur une innommable bouche-
rie qui fi t plus de 20 000 morts. Puis 
sont venues les arrestations en masse, 
les exécutions de prisonniers “pour 
l’exemple”, les déportations au bagne 
et les placements de plusieurs cen-
taines d’enfants dans des maisons de 
correction.

Voilà comment la bourgeoisie a pu 
rétablir son ordre. Voilà comment elle 
réagit lorsque sa dictature de classe 
est menacée. Et ceux qui ont noyé la 
Commune dans un bain de sang, ce 

ne sont pas les seuls secteurs les plus 
réactionnaires de la classe dominante. 
C’est sa fraction républicaine et “dé-
mocratique”, avec son Assemblée na-
tionale et ses parlementaires libéraux, 
qui, en confi ant cette sale besogne aux 
troupes monarchistes, porte l’entière 
responsabilité du massacre et de la 
terreur. Ce premier haut fait de la dé-
mocratie bourgeoise, le prolétariat ne 
doit jamais l’oublier.

Avec l’écrasement de la Commune, 
qui a conduit à la disparition de la 
Première Internationale après 1872, 
la bourgeoisie est parvenue à infl iger 
une défaite aux ouvriers du monde 
entier. Et cette défaite fut particulière-
ment cuisante pour la classe ouvrière 
en France, puisqu’elle a cessé, après 
cette tragédie, d’être aux avant-postes 
de la lutte du prolétariat mondial com-
me cela avait été le cas depuis 1830. 
Cette position d’avant-garde, le prolé-
tariat de France ne la retrouvera que 
lors de la grève massive de mai 1968, 
qui ouvrira une nouvelle perspective 
en signant la reprise historique des 
combats de classe après quarante ans 
de contre-révolution. Et ce n’est pas le 
fait du hasard : en reprenant, même de 
façon momentanée, son rôle de phare 
qu’il avait abandonné depuis près d’un 
siècle, il annonçait toute la vitalité, la 
force et la profondeur de cette nou-
velle étape de la lutte historique de la 
classe ouvrière mondiale vers le ren-
versement du capitalisme.

Mais cette nouvelle période histo-
rique ouverte par mai 1968 se situe, 
contrairement à la Commune, à un 
moment où la révolution prolétarienne 
est devenue non seulement une possi-
bilité mais aussi une nécessité. C’est 
justement cette vitalité et cette force 
du prolétariat, ainsi que les enjeux de 
ses combats actuels, que la bourgeoi-
sie cherche à tout prix à lui masquer à 
travers toutes ses campagnes menson-
gères, ses falsifi cations et tentatives de 
dénaturer les expériences révolution-
naires du passé.

Avril (15/5/91),
d’après RI n°202, juin 1991

www.internationalism.org
Derniers articles en ligne

• Mort de notre camarade Enzo : une perte douloureuse 
pour le CCI
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Mouvement des “indignés” en espagne :
l’avenir appartient à la classe ouvrière !

CAeN 
le samedi 18 juin à 17 h 
Rendez-vous à 16 h 45 
à l’arrêt du tramway “CROUS-SUAPS”, 
ligne A et B

NANTeS 
le samedi 18 juin à 16 h 
3 rue de l’Amiral-Duchaffault 
(quartier Mellinet)

PAriS 
le samedi 18 juin à partir de 15 h,
au CICP (21 ter rue Voltaire, 
métro Rue-des-Boulets, 11e arrondissement)

TOUlOUSe 
le samedi 25 juin à 15 h 
Grande salle Castelbou, 
22 bis, rue Léonce-Castelbou (dans la cour). 
Métro B Compans-Caffarelli

De la place Tahrir au Caire à la Puerta del Sol 
à Madrid, les révoltes sociales se succèdent 
contre l’aggravation de la misère provoquée 
par l’enfoncement sans fi n du capitalisme dans 
sa crise. Tous les exploités, et notamment les 
jeunes générations, ressentent que la situation 
du plus grand nombre est de plus en plus 
inacceptable, que cela ne peut plus durer. C’est 
ce que révèle le mouvement des “Indignés” en 

Espagne qui commence à faire tâche d’huile 
dans d’autres pays d’Europe, notamment en 
Grèce. Face à l’impasse du capitalisme, seule 
la classe ouvrière a les moyens d’orienter ces 
révoltes et de les intégrer dans ses combats 
futurs en vue du renversement du capitalisme.
 Nous vous proposons de venir discuter avec 
nous de ces perspectives.

Révoltes sociales au Mahgreb et au Moyen-Orient
 Catastrophe nucléaire au Japon, Guerre en libye
 Seule la révolution prolétarienne

peut sauver l’humanité du désastre capitaliste
 Que se passe-t-il au Moyen-Orient ?
 Contribution à une histoire

 du mouvement ouvrier en Afrique

Qu’est-ce que les conseils ouvriers ? (V)
 1917-21 : les soviets face à la question de l’État

Décadence du capitalisme
 Le Komintern et le virus du “Luxemburgisme” en 1924

La Gauche communiste en Russie (IV)
 le Manifeste du Groupe ouvrier

du Parti communiste russe
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145 La Revue internationale est également dis tri buée par les NMPP,
trouvez les points de vente sur www.trouvezlapresse.com.

lyon
VenTe De lA preSSe 

le jeudi 16 juin, de 17 à 18 h 
Métro Part-Dieu

permAnence 
le samedi 18 juin, à 17 h
CCO, 
39, rue G.-Courteline 
à Villeurbanne 
(bus 27, 37, 38, 
arrêt Antonins)

Marseille
VenTe De lA preSSe 

le samedi 25 juin, 
de 11 h 30 à 12 h 30 
Marché de La Plaine, 
place Jean-Jaurès 
(face aux rues Ray 
et St-Michel)

permAnence 
le samedi 25 juin, à 17 h 
Association Milles Bâbords, 
61, rue Consolât (Métro Réformés)

lille
VenTe De lA preSSe 

le mercredi 8 juin, de 11 h 30 à 12 h 30
 Université Lille 1, métro Cité-Scientifi que
 le dimanche 19 juin, de 11 h à 12 h
 Marché de Wazemmes,
à l’angle des rues J.-Guesde et des Sarrazins

Toulouse 
VenTe De lA preSSe 

le dimanche 19 juin, de 11 à 12 h 
Marché aux Puces (pl.St-Sernin)
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NOS POSITIONS
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’hu ma ni té dans un cycle barbare de crise, guerre 
mon dia le, re cons truc tion, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible      : socia-
lisme ou barbarie, ré vo lu tion communiste mondiale ou 
des truction de l’hu ma ni té.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de dé ca den ce, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
in ter na tio na le qui mit fi n à la guerre impéria liste et se 
pro lon gea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
 vo lu tion nai re, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
con dam na la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la ré vo lu tion russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène in ter na tio na le. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvriè re ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
na tio na le”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs ex ploi teurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que par le men tai re ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élec tions comme un véritable choix pour 
les exploités. La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la do mi na tion de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature ca pi -
ta lis te que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réac tion nai res. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“so cia lis tes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïs tes, anar chis tes offi ciels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front po pu lai re”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
par tout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du pro lé ta riat. Les formes d’organisation syndicales, 
“of fi  ciel les” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifi er ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
or ga ni sa tion, par les assemblées générales sou ve raines et 
les co mi tés de dé lé gués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir his to ri que et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse cons cien te et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
con duit né ces sai re ment la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale      : le 
pouvoir international des conseils ou vriers, re grou pant 
l’ensemble du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifi e ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition cons cien te par la classe ouvrière des 
rapports sociaux capitalistes      : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les fron tiè res nationales. 
Il exige la création d’une communauté mon dia le dont 
toute l’ac ti vi té est orientée vers la pleine sa tis fac tion 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de gé né ra li sa tion de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pou voir” en son nom, mais 
de participer activement à l’uni fi  ca tion des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation po li ti que ré vo lu tion nai re du combat 
du pro lé ta riat.

NOTRE ACTIVITÉ
- La clarifi cation théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et im mé dia tes de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
in ter na tio nal, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
cons ti tu tion d’un véritable parti communiste mondial, 
in dis pen sa ble au prolétariat pour le renversement de la 
do mi na tion ca pi ta lis te et pour sa marche vers la société 
com mu nis te.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports suc ces sifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches al le man de, hollan daise et italienne.

O RG A N E  D U  C O U R A N T  C O M M U N I S T E  I N T E R N AT I O N A L  E N  F R A N C EO RG A N E  D U  C O U R A N T  C O M M U N I S T E  I N T E R N AT I O N A L  E N  F R A N C E

rÉVOlUTiON iNTerNATiONAle

lA commune De pAriS

Premier assaut révolutionnaire du prolétariat
déjà avec fracas la direction dans la-
quelle allaient s’engager les futurs 
combats prolétariens.

Et si la Commune a pu reprendre 
à son propre compte les principes de 
la révolution bourgeoise de 1789, ce 
n’est certainement pas pour leur don-
ner le même contenu. Pour la bour-
geoisie, la “liberté” veut dire liberté 
du commerce et d’exploiter le travail 
salarié ; l’“égalité” n’est rien d’autre 
que l’égalité juridique entre capitalis-
tes et contre les privilèges de la no-
blesse ; la “fraternité” est interprétée 
comme l’harmonie entre le capital et 
le travail, c’est-à-dire la soumission 
des exploités aux exploiteurs. Pour 
les ouvriers de la Commune, “Liberté, 
Égalité, Fraternité” signifi ait l’aboli-
tion de l’esclavage salarié, de l’exploi-
tation de l’homme par l’homme, de la 
société divisée en classes. Cette pers-
pective d’un autre monde qu’annon-
çait déjà la Commune, on la retrouve 
justement dans le mode d’organisation 
de la vie sociale que la classe ouvrière 
a été capable d’instaurer pendant deux 
mois. Car ce sont bien les mesures 
économiques et politiques impulsées 
par le prolétariat parisien qui confè-
rent à ce mouvement sa véritable na-
ture de classe, et non les mots d’ordre 
du passé dont il se réclamait.

Ainsi, deux jours après sa procla-
mation, la Commune affi rme son pou-
voir en s’attaquant immédiatement à 
l’appareil d’État à travers l’adoption 
de toute une série de mesures politi-
ques : suppression de la police des 
mœurs, de l’armée permanente et de 
la conscription (la seule force armée 
reconnue étant la Garde nationale), 
suppression de toutes les administra-
tions d’État, confi scation des biens du 
clergé, déclarés propriété publique, 
destruction de la guillotine, école gra-
tuite et obligatoire, etc., sans compter 
les différentes mesures symboliques 
telle la démolition de la colonne Ven-
dôme, emblème du chauvinisme de 
la classe dominante érigé par Napo-
léon Ier. Le même jour, la Commune 
affi rme encore son caractère proléta-

ouvriers avaient cachée à Montmartre 
et Belleville (1). Mais cette tentative 
échoue grâce à la résistance farouche 
des ouvriers, et au mouvement de fra-
ternisation entre les soldats et la po-
pulation parisienne. C’est l’échec de 
cette tentative de désarmement de la 
capitale qui va mettre le feu aux pou-
dres et déchaîner la guerre civile entre 
les ouvriers parisiens et le gouverne-
ment bourgeois réfugié à Versailles. Le 
18 mars, le Comité central de la Garde 
nationale, qui assurait provisoirement 
le pouvoir, déclare : “Les prolétaires 
de la capitale, au milieu des défaillan-
ces et des trahisons des classes gou-
vernantes, ont compris que l’heure est 
arrivée pour eux de sauver la situation 
en prenant en main la direction des 
affaires publiques. (...) Le prolétariat 
a compris qu’il était de son devoir 
impérieux et de son droit absolu de 
prendre en main ses destinées, et d’en 
assurer le triomphe en s’emparant du 
pouvoir.” Le même jour, il annonce la 
tenue immédiate d’élections au suf-
frage universel. La Commune, élue 
le 26 mars et composée de délégués 
des différents arrondissements, sera 
proclamée deux jours plus tard. Plu-
sieurs tendances seront représentées 
en son sein : la majorité, où dominent 
les blanquistes, et la minorité, dont les 
membres seront surtout des socialistes 
proudhoniens rattachés à l’Association 
Internationale des Travailleurs (la Pre-
mière Internationale).

Immédiatement, le gouvernement 
de Versailles va riposter pour repren-
dre Paris tombé aux mains de la classe 
ouvrière, cette “vile canaille”, selon 
les termes de Thiers : les bombarde-
ments de la capitale que dénonçait la 
bourgeoisie française lorsqu’ils étaient 
l’œuvre de l’armée prussienne ne ces-
seront pas pendant les deux mois que 
durera la Commune.

Ainsi, loin d’avoir été un mou-
vement pour la défense de la patrie 
contre l’ennemi extérieur, c’est bien 
pour se défendre contre l’ennemi in-

1) En fait, ces canons avaient été achetés 
avec l’argent des membres de la Garde na-
tionale.

térieur, contre “sa” propre bourgeoisie 
représentée par le gouvernement de 
Versailles, que le prolétariat parisien 
refusa de remettre les armes à ses ex-
ploiteurs et instaura la Commune.

Un combat pour la destruction 
de l’État bourgeois 
et non pour les libertés 
républicaines

La bourgeoisie a toujours eu besoin, 
en travestissant l’histoire, de s’appuyer 
sur les apparences pour distiller les pi-
res mensonges. Ainsi, c’est en se fon-
dant sur le fait que la Commune se re-
vendiquait effectivement des principes 
de la révolution bourgeoise de 1789 
qu’elle a toujours cherché à rabaisser 
cette première expérience révolution-
naire du prolétariat au niveau d’une 
vulgaire lutte pour les libertés républi-
caines, pour la démocratie bourgeoise 
contre les troupes monarchistes derriè-
re lesquelles s’était ralliée la bourgeoi-
sie française. Mais ce n’était pas dans 
les habits que le jeune prolétariat de 
1871 avait revêtus que se trouvait l’es-
prit véritable de la Commune. C’est ce 
qu’il portait déjà comme perspective 
d’avenir qui fait de ce mouvement une 
étape de première importance dans la 
lutte du prolétariat mondial pour son 
émancipation. C’était la première fois 
dans l’histoire que, dans une capitale, 
le pouvoir offi ciel de la bourgeoisie 
avait été renversé. Et ce gigantesque 
combat était bien l’œuvre du prolé-
tariat, d’un prolétariat certes encore 
très peu développé, à peine sorti de 
l’artisanat, traînant encore derrière lui 
le poids de la petite-bourgeoisie et de 
multiples illusions issues de la révolu-
tion bourgeoise de 1789. Mais c’était 
bien cette classe, et aucune autre, qui 
avait constitué le moteur et l’élément 
dynamique de la Commune. Ainsi, 
alors que la révolution prolétarienne 
mondiale n’ était pas encore à l’ordre 
du jour (tant du fait de l’immaturité de 
la classe ouvrière que d’une situation 
où le capitalisme n’avait pas encore 
épuisé toutes ses capacités à dévelop-
per les forces productives à l’échelle 
de la planète), la Commune annonçait 

La : Commune de Paris a constitué, 
pour de nombreuses générations 

de prolétaires, un point de référence 
dans l’histoire du mouvement ouvrier. 
En particulier, les révolutionnaires rus-
ses de 1905 et d’Octobre 1917 étaient 
fortement imprégnées de son exemple 
et de ses enseignements avant que cet-
te dernière ne vienne prendre le relais 
comme phare pour la lutte du proléta-
riat mondial.

Aujourd’hui, les campagnes de la 
bourgeoisie essaient d’enterrer défi -
nitivement aux yeux des prolétaires 
du monde entier l’expérience révolu-
tionnaire d’Octobre 1917, de les dé-
tourner de leur propre perspective en 
continuant à identifi er le communisme 
avec le stalinisme. Ne pouvant utiliser 
la Commune de Paris pour inoculer ce 
même mensonge, la classe dominante 
a toujours essayé de récupérer cette 
expérience pour en masquer la véri-
table signifi cation, pour la dénaturer 
en l’assimilant soit à un mouvement 
patriotique, soit à une lutte pour les 
libertés républicaines.

Un combat contre le capital 
et non une lutte patriotique

C’est suite à la guerre de 1870 entre 
la Prusse et la France que se consti-
tue la Commune de Paris, sept mois 
après la défaite de Louis Napoléon 
Bonaparte à Sedan. Le 4 septembre 
1870, le prolétariat parisien se soulève 
contre les conditions de misère qui lui 

sont imposées par l’aventure militaire 
de Bonaparte. La République est pro-
clamée alors même que les troupes 
de Bismarck sont aux portes de Paris. 
La Garde nationale, à l’origine com-
posée de troupes petites-bourgeoises, 
va désormais assurer la défense de la 
capitale contre l’ennemi prussien. Les 
ouvriers, qui commencent à souffrir 
de la famine, s’y engagent en masse 
et vont bientôt constituer l’essentiel 
de ses troupes. Mais, contrairement 
aux mensonges de la bourgeoisie qui 
veut ne nous faire voir dans cet épi-
sode que la résistance du “peuple” de 
Paris contre l’envahisseur prussien, 
très vite, cette lutte pour la défense 
de Paris assiégé va céder la place à 
l’explosion des antagonismes irrécon-
ciliables entre les deux classes fonda-
mentales de la société, le prolétariat 
et la bourgeoisie. En effet, après 131 
jours de siège de la capitale, le gou-
vernement capitule et signe un ar-
mistice avec l’armée prussienne. Dès 
la fi n des hostilités avec Bismarck, 
Thiers, nouveau chef du gouverne-
ment républicain, comprend qu’il faut 
immédiatement désarmer le prolétariat 
parisien car celui-ci constitue une me-
nace pour la classe dominante. Le 18 
mars 1871, Thiers va essayer d’utiliser 
la ruse pour parvenir à ses fi ns : pré-
textant que les armes sont la propriété 
de l’État, il envoie des troupes dérober 
l’artillerie de la Garde nationale, com-
posée de plus de 200 canons, que les 

Il y a 140 ans, avec le massacre de plus de 20 000 ouvriers lors de la Semaine 
sanglante, la bourgeoisie mettait fi n à la première grande expérience révolu-
tionnaire du prolétariat. Avec la Commune de Paris, c’était la première fois que 
la classe ouvrière se manifestait avec une telle force sur la scène de l’histoire. 
Pour la première fois, elle avait montré sa capacité à s’affi rmer, comme étant 
désormais la seule classe révolutionnaire de la société. Cette formidable expé-
rience de la Commune de Paris est là pour témoigner que, malgré l’immaturité 
des conditions historiques de la révolution mondiale, le prolétariat se montrait 
déjà en 1871 comme la seule force capable de remettre en cause l’ordre capi-
taliste. Aujourd’hui, la bourgeoisie cherche encore à convaincre les prolétaires 
(et notamment les jeunes générations) qu’on peut construire un avenir meilleur 
pour l’humanité sans renverser l’État capitaliste. Face à la misère et à la barba-
rie du monde actuel, il importe que la classe ouvrière se penche sur son propre 
passé, pour en tirer les leçons, reprendre confi ance en elle-même et en l’avenir 
que portent ses combats.

(suite page 6)


